
BRÈVE… SOUFFRANCE AU TRAVAIL…
DGAL… SDSSA…
 

Souffrance  au  travail  à  la  Sous-Direction  de  la  Sécurité
Sanitaire  des  Aliments  (SDSSA),  Direction  Générale  de
l’Alimentation  (DGAL)  :

Une action de vos représentants en intersyndicale en
lien avec la gravité de la situation et des multiples
alertes des agents de la SDSSA depuis fin 2024 ;
Quand  l’administration  centrale  «  souffre  »,  les
services déconcentrés sont « à la peine », surtout avec
les suites de la réforme de la PSU, sans la « clause de
revoyure  »  promise  et  des  effectifs  inadaptés  à  la
charge de travail…

 

Alerte des agents de la SDSSA depuis fin
2024,  une  situation  de  souffrance  au
travail
Les  représentants  du  personnel  ont  été  alertés  sur  une
situation de souffrance au travail au sein de l’une des sous
directions  de  la  DGAL,  la  sous-direction  de  la  sécurité
sanitaire des aliments.

Les premières informations remontées sont très préoccupantes :
multiples arrêts de travail, agents en télétravail à 100 %,
plusieurs agents reçus par le médecin du travail.

Un bref rappel de la chronologie
Au vu de ces éléments très préoccupants, les représentants du
personnel réunis en intersyndicale ont engagé les démarches
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suivantes :

Afin  de  pouvoir  évaluer  la  situation,  demande
d’indicateurs pertinents et d’inscription de ce sujet à
l’ordre du jour de la réunion de l’instance compétente,
à savoir la Formation Spécialisée du CSA Administration
Centrale  (FS  du  CSA  AC)  programmée  le  10  mars  2026
(courrier  intersyndical  adressé  en  ce  sens  à  la
Secrétaire Générale (SG) du MAASA le 3 février 2026) ;
En complément, afin d’avoir un éclairage le plus complet
possible de la situation, demande de rendez-vous à la
Directrice  générale  de  l’Alimentation  par  courrier
intersyndical  en  date  du  16  février  2026.  Dans  ce
courrier, la DGAL était également informée de la demande
faite auprès de la SG du MAASA. La Directrice générale a
répondu favorablement à cette demande avec une rencontre
fixée au 12 mars.

En l’absence de réponse de la SG du MAASA et d’inscription de
ce point, pourtant signalé comme urgent, à l’ordre du jour de
la réunion d’instance du 10 mars, l’intersyndicale a rédigé et
lu en instance la déclaration liminaire commune (ICI).

Visite  de  la  SDSSA  par  la  Formation
Spécialisée
Suite à cette déclaration, la délibération (ICI) qui prévoit
la visite d’une délégation des représentants syndicaux qui
siègent  dans  cette  instance,  accompagnés  par  des  experts
(médecin du travail, inspecteur santé et sécurité au travail,
assistant de prévention et assistant social), a fait l’objet
d’un vote favorable à l’unanimité lors de la réunion du 10
mars.

L’objectif de cette visite est d’établir un diagnostic le plus
complet  possible,  de  façon  à  engager  un  plan  d’actions
pertinent et à améliorer les conditions de travail. Cette
visite doit permettre à tous les agents de la SDSSA de se
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« poser », de présenter librement leur analyse de la situation
et de faire des propositions d’amélioration.

Réunion à la DGAL, le 12 mars 2026
Cette réunion était présidée par Maud FAIPOUX, accompagnée par
Anne  GIREL-ZAJDENWEBER  (chef  du  service  des  actions
sanitaires)  et  Isabelle  CENZATO  (DSS).

Dès l’ouverture, Maud FAIPOUX a exprimé sa surprise face à la
délibération de la formation spécialisée (FS), qu’elle juge
prématurée et en contradiction avec la volonté de dialogue
dont elle a toujours fait preuve.

Vu sa volonté de réserver ses réponses aux représentants de la
formation spécialisée qui réaliseront la visite de la SDSSA,
les échanges ont été très réduits et la réunion écourtée, d’un
commun accord entre Maud FAIPOUX et les représentants de la
délégation intersyndicale.

Lors de ce bref échange, Maud FAIPOUX met en avant le fait que
le  problème  est  circonscrit  à  un  bureau,  ne  concerne  que
« quelques agents » et que la situation s’est améliorée grâce
aux actions déjà menées par la direction.

A noter, ces réponses de Maud FAIPOUX à des questions ou
remarques faites par vos représentants : « la réorganisation
de la DGAL date de 4 ans déjà, la réforme de la Police
Sanitaire Unique et la délégation des contrôles en remise
directe a déjà 2 ans », « la SDSSA n’est pas en première ligne
lors des crises sanitaires ».

La position de la CFDT
La CFDT-Agriculture a pleinement conscience des difficultés
que rencontrent les services en charge de la santé animale,
en administration centrale comme en services déconcentrés. 
Elle a déjà soutenu et continuera à soutenir les agents
impactés, notamment par la gestion de la crise DNC. Nous



invitons bien sûr tous les agents concernés par ces crises à
continuer  à  nous  faire  part  des  difficultés  qu’ils
rencontrent.

Toutefois, il ne s’agit pas là d’une « compétition » entre
services,  pour  mettre  en  avant  celui  dont  la  charge  de
travail explose le plus, ni d’opposer les agents entre eux,
mais d’améliorer les conditions de travail de tous.

Pour la CFDT-Agriculture, il n’est pas possible de minimiser
ainsi l’impact majeur que la réforme de la Police Sanitaire
Unique  (PSU),  avec  le  déploiement  concomitant  de  la
délégation des contrôles en remise directe sur l’ensemble du
territoire national, a eu sur l’activité de la SDSSA. De
plus, dans un contexte de fortes restrictions budgétaires, la
« clause de revoyure », avec une augmentation des effectifs
après  un  temps  permettant  d’évaluer  l’impact  de  cette
réforme, n’a finalement pas eu lieu. C’est d’ailleurs une des
explications de la charge de travail actuelle démesurée, en
administration centrale comme en services déconcentrés. Par
ailleurs, concernant la réorganisation de la DGAL, la CFDT-
Agriculture rappelle qu’elle a été conduite avant la réforme
de la PSU et donc sans cohérence avec cette réforme pourtant
majeure. De plus, cette réorganisation de la DGAL a été menée
en  période  de  COVID  et  télétravail  à  100  %,  avec  une
concertation très réduite des agents concernés.

Lors de la visite de la SDSSA par les membres de la Formation
Spécialisée,  la  CFDT-Agriculture  avec  l’intersyndicale
veillera à ce que tous les agents de cette sous-direction
puissent s’exprimer librement et soient entendus par leur
hiérarchie.  Elle  continuera  également  à  demander  les
indicateurs (arrêts de travail, télétravail à 100%, turn-
over,  etc..),  qui  n’ont  toujours  pas  été  fournis  aux
organisations syndicales, malgré leur demande. Et ceci pour
que cette visite permette d’établir un vrai diagnostic de la
situation et la construction d’un plan d’actions pertinent.



Pair-aidance en santé mentale
: un guide pour accompagner
les agents dans la Fonction
publique
Le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la
fonction publique (FIPHFP) a publié fin 2025 un guide pratique
de  la  pair-aidance  en  santé  mentale  intitulé  «  Fonction
publique : accompagner et soutenir les agents en situation de
handicap du fait de troubles psychiques ».

Agressions,  des  chiffres
inquiétants
 

Les agents de la fonction publique sont plus souvent victimes
de  violences,  notamment  d’injures,  de  menaces  ou  de
harcèlement moral, que les salariés du privé (16 % contre 13
%).  Cet  écart  provient  d’une  plus  forte  exposition
professionnelle.  Ces  atteintes  concernent  plus  souvent  des
agents en contact avec le public et certaines professions
telles que les policiers ou les professions intermédiaires de
la santé et du travail social. Les agents les plus jeunes sont
plus souvent victimes que les plus âgés.
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Une plainte est déposée dans 10 % des cas, contre seulement 3
% par les salariés du privé.

En 2023, le sentiment d’insécurité au travail concerne 26 %
des agents de la fonction publique, souvent ou de temps en
temps, contre 16 % des salariés du privé.

> Note de conjoncture ci-jointe (données 2022/2023).
les-agents-de-la-fonction-publique-victimes-de-violences-dans-
le-cadre-de-leur-metier

Risque  d’agressions  des
agents  :  la  presse
s’intéresse  aux  propositions
de l’intersyndicale…
 

COMMUNIQUE INTERSYNDICAL MASA
En réponse au message de soutien de la secrétaire générale du
MASA  aux  agents  dans  l’exercice  de  leurs  missions,
l’intersyndicale avait réagi avec un courrier transmis à la
ministre que nous vous avons relayé le 6 mai dernier.

En réponse à ce courrier, le secrétariat général nous a convié
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à un groupe de travail relatif à la prévention de la violence
envers les agents du ministère le 28 mai prochain.

Nous allons donc pouvoir ENFIN discuter de nos propositions
concrètes transmises dans ce courrier à la ministre.

Les  propositions  de  l’intersyndicale  retiennent  toute
l’attention de la presse qui suit de près ce sujet comme en
témoigne l’article d’Agrapresse du 16 mai dernier, joint à ce
mail.

Si  vous  avez  d’autres  propositions  que  celles  déjà
mentionnées, n’hésitez pas à nous en faire part d’ici le 28
mai afin que nous les portions en séance.

L’intersyndicale du MASA

 

Retrouvez ci-dessous l’article de l’Agrapresse :

20250516_agrapresse_intersyndicale

Risques  d’agression  des
agents  du  MASA  et  de  ses
opérateurs
 

La  CFDT-SPAgri  se  satisfait  de  voir  l’essentiel  de  ses
propositions reprises par l’intersyndicale du MASA.

En effet, à l’occasion de la rédaction du compte-rendu du CSA
ministériel du 18 et 19 mars 2025, dont le contenu est à
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consulter  ICI,  la  CFDT-SPAgri  avait  formulé  10  demandes
détaillées  portant  à  la  fois  sur  des  préconisations  de
contrôle,  des  rappels  de  procédures  et  des  éléments  de
communication à destination des agents notamment.

 

A  consulter  :  La  réponse  de  l’intersyndicale  à  Madame  la
ministre de l’Agriculture

20250430_lettre_intersyndicale_vers_ministre_risque_agression

 

Pour rappel 

Notre article ICI sur les agressions faites aux agents
du MASA et de ses opérateurs
Le communiqué de la CFDT Fonction publique soutenant les
agents à relire ICI

Santé mentale des agents : un
webinaire le 6 mai prochain
inscrire à votre agenda
 

Un constat
Selon  le  dernier  baromètre  d’Empreinte  Humaine  (novembre
2023), 1 salarié sur 2 s’estime en détresse psychologique. Et
pourtant, 56% des salariés ne souhaitent pas parler de leur
santé mentale à leur manager.
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Un  webinaire  sur  webex  pour  en  parler
avec l’intervention de l’association la
Maison perchée

Le mardi 6 mai à 13h – Durée 1h30

Connexion via le lien ci-dessous :
https://agri.webex.com/agri/j.php?MTID=m60c097b5cdafea2c1bfd46

c712b29f45
Code d’accès : 2742 856 7305
Mot de passe : CSpCWjRN833

Pour toutes questions, adresser un mail à
catherine.genin@agriculture.gouv.fr.

Programme du webinaire
Santé mentale : décryptage sur les différents troubles
psychiques ;
Témoignage  d’une  personne  concernée  (pair-aidante)  :
impact  des  troubles  sur  la  vie  professionnelle,
aménagements  mis  en  place  ;
Analyse d’une experte, Claire Le Roy-Hatala, sur les
enjeux de la santé mentale en milieu professionnel, les
bonnes pratiques de prévention et d’accompagnement ;
Temps de questions-réponses.

 

En  complément  :  La  fonction  publique
débat de la santé mentale des agents
Faire avancer la compréhension et la prise en charge de la
santé mentale. C’est l’objectif qu’a affiché le gouvernement
Bayrou en décidant de faire de cette santé mentale une “grande
cause nationale” en 2025. “La santé mentale est l’affaire de
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tous”, explique l’exécutif. Et ce, y compris dans la sphère du
travail, notamment dans la fonction publique.

À ce propos, la direction générale de l’administration et de
la fonction publique (DGAFP) organise ce jeudi 24 avril un
groupe de travail sur la question de la santé mentale des
agents publics. Un sujet inscrit à l’ordre du jour de l’agenda
social défini par le ministre de la Fonction publique, Laurent
Marcangeli. Les nombreux cas d’épuisement mental des agents
publics, notamment dans le secteur de la santé, sont “d’une
grande gravité”, a-t-il récemment indiqué. Une situation qui,
selon lui, “ne saurait durer”, à défaut d’être nouvelle.

“Le renforcement de l’attention portée à la santé mentale de
nos soignants et, plus largement, de tous nos agents publics,
est indispensable”, avait ajouté le ministre en promettant
“d’engager plusieurs mesures en ce sens”. Reste désormais à
savoir  lesquelles.  Les  leviers  permettant  de  prévenir
l’apparition de troubles psychiques sont nombreux en tout cas
: l’organisation du travail, la régulation de la charge de
travail,  l’autonomie,  la  clarté  des  missions,  la
reconnaissance au travail ou encore la qualité du management
et  les  relations  professionnelles.  De  nouveaux  groupes  de
travail sont prévus en mai et en juin.

> Source : Bastien SCORDIA – Acteurs Publics  
 

> Pour aller plus loin :

La santé mentale, grande cause 2025 du gouvernement :
retrouvez  le  site  dédié   à  «  Parlons  de  la  santé
mentale« 
Informations  pratiques  de  l’assurance  maladie  sur  la
santé mentale
Les informations sur la santé mentale du ministère en
charge de la santé
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Agression des agents du MASA
et de ses opérateurs
 

Les  faits  :  des  agressions  et
intimidations  des  agents  qui  se
multiplient
Des agents du MASA et de ses opérateurs ont été menacés ou
agressés dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions :

Directeur de la DDT de Haute-Corse agressé dans son
bureau par un agriculteur ;
Président  coordination  rurale  de  la  chambre
d’agriculture de Haute-Vienne qui a demandé la tête du
directeur de la DDT ;
Contrôleurs  de  l’ASP  qui  ont  retrouvé,  après  leur
mission, les roues de leur véhicule démontées ;
Syndicat des JA de la Manche qui a mis en ligne une
vidéo « humoristique » mettant en scène le meurtre d’un
agent de l’OFB ;
Véhicule personnel d’un agent de l’OFB dont les boulons
d’une roue ont été dévissés dans le Tarn et Garonne ;
Contrôleur phytosanitaire du SRAL de Nouvelle Aquitaine
attendu avec le fusil par un agriculteur contrôlé qui
lui a dit à l’automne dernier : il y a deux balles dans

https://www.spagri.fr/structures/draf/agression-des-agents-du-masa-et-de-ses-operateurs/
https://www.spagri.fr/structures/draf/agression-des-agents-du-masa-et-de-ses-operateurs/


le chargeur, une pour toi et une pour ma femme… pourtant
la MSA était au courant des difficultés et suivait cet
agriculteur mais l’information n’a pas été transmise aux
services de l’État ;
Annulation d’un projet pédagogique porté par une équipe
éducative dans l’école forestière de Meymac en raison de
menaces de la part de la FNSEA et JA ;
Propos du nouveau président du CA de l’EPLEFPA de la
Haute-Vienne, membre de la coordination rurale, qui a
appelé à lutter contre les dérives de l’enseignement
agricole.

Réponse sur le plan politique : la
ministre de l’agriculture, reine du
silence pour l’intersyndicale
On sait que la situation des agriculteurs est difficile, de
par le contexte national et international, et c’est important
que ce soit pris en compte. Mais cela ne justifie en aucun cas
la violence.

Pour l’intersyndicale du MASA, l’État ne doit accepter aucune
de ces dérives et porter plainte contre les auteurs, chaque
fois que la situation le permet. Il est de la responsabilité
de la ministre de faire cesser ces atteintes aux agents de son
ministère  qui  portent  en  son  nom  les  politiques  du  MASA.
L’intersyndicale a demandé à la ministre de prendre la parole
pour dénoncer officiellement, et avec la plus grande fermeté,
ces agissements. En vain…

Notre  ministre  est  sensibilisée  aux  difficultés  des
agriculteurs. Elle porte des propositions pour y répondre et
c’est  normal.  Mais  lorsque  ses  agents  sont  agressés  ou
intimidés par des agriculteurs, ses réactions sont timides
voire inexistantes. Comme l’a écrit Mylène Jacquot, secrétaire
générale de la CFDT Fonction publique, son attentisme n’aide



pas,  bien  au  contraire.  C’est  pourtant  la  ministre  de
l’agriculture  et  pas  la  ministre  des  agriculteurs…

Si on prend l’exemple de l’agression du directeur de la DDT
de Haute-Corse, côté justice, l’agriculteur a été condamné à
10 mois de prison en comparution immédiate pour « violences
volontaires aggravées en situation de récidive légale ». Et
côté ministère de l’agriculture ?!

La CFDT-SPAgri demande sur le plan politique (cf. compte-rendu
du CSA ministériel pour plus de précisions) :

Une prise de parole publique de notre ministre ;
Des consignes de fermeté et de la transparence sur les
sanctions administratives (pourcentage de réduction des
aides PAC…) en cas de refus de contrôle ;
La participation de représentants du personnel lors de
la rédaction de la charte sur les droits et les devoirs
des agriculteurs et des contrôleurs.

Des  réponses  de  l’administration
pas  à  la  hauteur.  La  CFDT  fait
pourtant  des  propositions
concrètes.
Lors des instances, nous avons le sentiment d’être écoutés par
l’administration qui ne nie pas le risque d’agression des
agents. Mais les réponses apportées par la secrétaire générale
du MASA et le président de la formation spécialisée du CSA
ministériel ne sont pas à la hauteur :

Droit de retrait ;
Mise à jour de la note de service sur les agressions…
sans échéance (!) ;
Groupe de travail hypothétique sur le sujet.
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La CFDT est un syndicat force de proposition. Aussi, nous
avons mis sur la table une dizaine de propositions pour
diminuer le risque d’agressions. Ces propositions ont été
portées à la connaissance de l’administration. Des décisions
concrètes s’imposent. Nous nous étonnons de n’avoir aucune
réponse, aucun retour. Les présidents d’instance se renvoient
la balle, ils prennent note mais ne prennent pas de décision.
Cela  nous  donne  le  sentiment  qu’il  y  a  des  consignes
politiques  venues  d’en  haut.

Nos propositions (cf. compte-rendu du CSA ministériel pour
plus de précisions) :

Contrôle  en  binôme  chaque  fois  que  l’agent  le  juge
opportun ;
Mutualisation  des  bonnes  pratiques  des  services
déconcentrés (boîte à outils) ;
Dépôt de plainte systématique par la structure ;
Communication interne quand il y a agression ;
Protection fonctionnelle renforcée ;
Informations sur le risque de passage à l’acte.

Comme l’a écrit Mylène Jacquot, secrétaire générale de la CFDT
Fonction Publique :

La CFDT ne se satisfait aucunement de cette passivité
des employeurs, alors que le ministre de la Fonction
publique  n’a  de  cesse  de  mettre  en  valeur  son
attachement à la protection due aux agents publics.
Elle demande aux responsables politiques d’arrêter de
mettre en cause les agents de l’État qui seraient la
source des maux du monde agricole et plus largement du
monde  économique.  Attiser  la  colère  n’est  pas  une
solution, bien au contraire.

https://www.spagri.fr/contractuels/comite-social-dadministration-ministeriel-des-18-et-19-mars-2025-pouvoir-dachat-agression-des-controleurs-et-des-agents-controle-unique-ia-attractivite-du-masa-anses-operateu/
https://www.spagri.fr/contractuels/comite-social-dadministration-ministeriel-des-18-et-19-mars-2025-pouvoir-dachat-agression-des-controleurs-et-des-agents-controle-unique-ia-attractivite-du-masa-anses-operateu/


Menaces, agressions : la CFDT
Fonction Publique apporte une
nouvelle fois son soutien aux
agents publics.
 

En  lien  avec  les  militant-es  des  territoires  et  des
différentes structures CFDT, nous avons adressé un message de
soutien  à  l’ensemble  des  collègues  des  directions
départementales interministérielles à l’issue d’une nouvelle
réunion au cours de laquelle aucune mesure de protection n’a
été décidée.

Chers collègues,

Ces derniers mois ont vu les menaces envers les agents de
l’État se multiplier (directeur dont la Coordination Rurale
exige  la  démission  au  préfet,  contrôleurs  de  l’ASP  qui
trouvent  les  roues  de  leur  véhicule  démontées,  contrôleur
attendu  avec  un  fusil  par  un  agriculteur,  agression  du
directeur  de  la  DDTM  de  Haute  Corse,  menaces  par  la
Coordination  Rurale  de  «  comités  d’accueil  »  lors  des
contrôles, etc.). Les réactions des responsables politiques,
et  en  premier  lieu  de  la  ministre  de  l’Agriculture,  sont
timides ou inexistantes.

La CFDT dénonce depuis des semaines ces agissements et demande
des paroles fortes de soutien aux agents et de condamnation de
ces agissements inacceptables.

Lors des derniers CSA des DDI et du Ministère de l’Agriculture

https://www.spagri.fr/structures/draf/menaces-agressions-la-cfdt-fonction-publique-apporte-une-nouvelle-fois-son-soutien-aux-agents-publics/
https://www.spagri.fr/structures/draf/menaces-agressions-la-cfdt-fonction-publique-apporte-une-nouvelle-fois-son-soutien-aux-agents-publics/
https://www.spagri.fr/structures/draf/menaces-agressions-la-cfdt-fonction-publique-apporte-une-nouvelle-fois-son-soutien-aux-agents-publics/
https://www.spagri.fr/structures/draf/menaces-agressions-la-cfdt-fonction-publique-apporte-une-nouvelle-fois-son-soutien-aux-agents-publics/
https://www.linkedin.com/company/cfdt/


et  de  la  Souveraineté  Alimentaire,  l’administration  s’est
contentée de prendre note des alertes au sujet des agressions.
La CFDT ne se satisfait aucunement de cette passivité des
employeurs, alors que le ministre de la Fonction publique n’a
de cesse de mettre en valeur son attachement à la protection
due aux agents publics.

Lors de la formation spécialisée du CSA Ministériel du MASA de
ce jour, le président a renvoyé vers un groupe de travail et
une mise à jour de la note de service sur les agressions, sans
échéance.

L’attentisme n’aide pas, bien au contraire. Par exemple, nous
attendons toujours une réaction ferme de la ministre à la
vidéo à vocation « humoristique » mettant en scène le meurtre
d’un agent de l’Office Français de la Biodiversité.

La CFDT appelle à la plus grande fermeté lors des menaces et
agressions d’agents publics dans le cadre de leurs missions.
Elle demande aussi aux responsables politiques d’arrêter de
mettre en cause les agents de l’État qui seraient la source
des  maux  du  monde  agricole  et  plus  largement  du  monde
économique. Attiser la colère n’est pas une solution, bien au
contraire.

Vous trouverez sur le site du SPAgri CFDT, le compte-rendu du
dernier CSA ministériel avec les propositions détaillées de la
CFDT  pour  améliorer  les  contrôles  et  tenter  d’éviter  les
agressions.

Ces  propositions  ont  été  portées  à  la  connaissance  de
l’administration.  Des  décisions  concrètes  s’imposent.

Enfin, au nom de l’ensemble de la CFDT Fonction publique, je
redis tout notre soutien à nos collègues agressés, menacés,
intimidés.

 

https://www.spagri.fr/contractuels/comite-social-dadministration-ministeriel-des-18-et-19-mars-2025-pouvoir-dachat-agression-des-controleurs-et-des-agents-controle-unique-ia-attractivite-du-masa-anses-operateu/
https://www.spagri.fr/contractuels/comite-social-dadministration-ministeriel-des-18-et-19-mars-2025-pouvoir-dachat-agression-des-controleurs-et-des-agents-controle-unique-ia-attractivite-du-masa-anses-operateu/


Source : CFDT Fonction Publique – Mylène Jacquot   
 

La  CFDT  se  mobilise  contre
les  violences  sexistes  et
sexuelles (VSS)
 

A l’approche de la journée internationale de luttes contre les
violences sexistes et sexuelle (VSS – 25 novembre), la CFDT
appelle à rejoindre les mobilisations qui auront lieu partout
en France le samedi 23 novembre 2024.

Ces  manifestations  doivent  être  l’occasion  de  rassembler
l’ensemble des citoyennes et citoyens ainsi que les pouvoirs
publics dans le rejet et la lutte effective et continue contre
les violences sexistes et sexuelles.

À Paris, la marche aura lieu le samedi 23 novembre (Gare du
Nord – 14h00).

De nombreuses marches sont organisées le même jour dans toute
la France : Voir la carte créée par le collectif #NousToutes
(site ICI).

Lors  de  ces  rassemblements,  notre  objectif  est  de  nous
inscrire  dans  un  mouvement  d’alerte  de  la  société  sur
l’existence et le caractère intolérable des violences sexistes
et sexuelles. C’est donc bien à une mobilisation citoyenne à
laquelle les militantes et les militants CFDT sont invitées à
participer.

https://www.spagri.fr/risques-psychosociaux/la-cfdt-se-mobilise-contre-les-violences-sexistes-et-sexuelles-vss/
https://www.spagri.fr/risques-psychosociaux/la-cfdt-se-mobilise-contre-les-violences-sexistes-et-sexuelles-vss/
https://www.spagri.fr/risques-psychosociaux/la-cfdt-se-mobilise-contre-les-violences-sexistes-et-sexuelles-vss/
https://framacarte.org/fr/map/manifestations-novembre-2024_197073?scaleControl=false&miniMap=false&scrollWheelZoom=true&zoomControl=true&editMode=disabled&moreControl=true&searchControl=null&tilelayersControl=null&embedControl=null&datalayersControl=true&onLoadPanel=none&captionBar=false&captionMenus=true#6/47.406/4.241
https://www.noustoutes.org/manifestations-feministes-2024/


Et la couleur de mise ce jour-là c’est le violet, synonyme de
lutte pour l’égalité entre les femmes et les hommes.

Pour autant, l’engagement de la CFDT doit être visible !

Vous trouverez plus bas, des visuels avec le logo CFDT, à
utiliser  pour  la  confection  de  pancartes  et  dans  la
communication  sur  les  réseaux  sociaux.

> Communiqué de presse intersyndical à l’occasion
de la mobilisation contre les violences sexuelles
et sexistes, le 23 novembre
communique_presse_intersyndical_25_novembre_2024

Les visuels CFDT :

Afin  que  la  CFDT  soit  visible  lors  de  cortèges,  tout  en
respectant le code couleur féministe violet, 18 pancartes ont
été réalisées.

Images de 18 pancartes avec slogans, à télécharger ICI

Pour aller plus loin :

Manifeste CFDT féministe CFDT – un Engagement historique pour
les droits des femmes

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/11/communique_presse_intersyndical_25_novembre_2024.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/11/18_pancartes_a3_violences_sexuelles.pdf
https://www.cfdt.fr/sinformer/toutes-les-actualites-par-dossiers-thematiques/manifeste-feministe-cfdt-un-engagement-historique-pour-les-droits-des-femmes
https://www.cfdt.fr/sinformer/toutes-les-actualites-par-dossiers-thematiques/manifeste-feministe-cfdt-un-engagement-historique-pour-les-droits-des-femmes


SOURCE : CFDT – UFETAM

SEA  :  Des  annonces  de  la
secrétaire  générale  et  du
DGPE  le  27  juin  2024  :
primes,  outils,  effectifs,
ASP-FAM, contrôles, RH-RPS,…
En l’absence de CSA ministériel durant l’été, la secrétaire
générale a souhaité échanger avec les organisations syndicales
le  27  juin  2024  au  sujet  des  SEA  (services  d’économie
agricole).

https://www.spagri.fr/image-violences-sexistes-et-sexuelles-2/
https://www.spagri.fr/structures/draf/sea-des-annonces-de-la-secretaire-generale-et-du-dgpe-primes-outils-effectifs-asp-fam-controles-rh-rps/
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Elle était accompagnée d’Yves Auffret, directeur de cabinet
adjoint, de Phillipe Duclaud, directeur de la DGPE, Xavier
Maire, chef de SRH, Pierre Clavel, inspecteur en santé et
sécurité au travail du MASA, Vincent Favrichon, président du
RAPS, Vincent Seveno, adjoint de la déléguée du pilotage et à
la transformation.

La CFDT/SPAgri a perçu un changement de ton. Des mesures
concrètes avec des échéances ont été annoncées. La CFDT a
fait des propositions et certaines ont retenu l’attention de
l’administration. Enfin !

Le MASA semble avoir pris la mesure de la crise dans les SEA.
Mais, ses marges de manœuvre sont limitées surtout à court
terme.

Alors en attendant, le MASA essaie de gérer au mieux les
bugs, la communication SEA/opérateurs et les problèmes de
RPS… avec les moyens du bord.

On verra dans les semaines à venir si les SEA vont un peu
mieux.

Si la CFDT remercie l’administration pour ce dialogue et ces
premières annonces, elle reste pleinement mobilisée au sein
de l’intersyndicale du MASA en appui aux SEA.

Prime  SEA  :  enfin  un  geste
financier  pour  reconnaître  le
travail  accompli  …  une  partie  en
tout  cas  …  mais  attention  au
ciblage des agents !
Une prime va être versée aux agents en SEA qui ont vécu une
surcharge de travail importante dans la durée. Concrètement,



800, 1000 ou 1200€ vont être versés selon l’engagement en
septembre ou octobre prochain.

C’est  l’indemnité  de  gestion  de  crise  (IGC)  qui  va  être
mobilisée.  Elle  présente  l’avantage  de  se  cumuler  au  CIA
(relatif à la manière de servir) et n’est donc pas distribuée
au détriment d’autres agents.

Les agents concernés vont être identifiés par les services
avec un regard de la DRAAF et des Igaps.

Pour  la  CFDT/SPAgri,  l’activation  de  ce  dispositif
indemnitaire pour les agents en SEA est un geste concret de
reconnaissance  du  travail  accompli.  Un  geste  financier
cohérent avec les messages de soutien du ministre, de la
secrétaire générale et du DGPE auprès de ces agents. Elle le
demandait à chaque instance depuis des mois.

Pas cher payé vont répondre à juste titre certains collègues.
Et attention au ciblage des agents concernés. Le travail
d’identification des agents et des montants à verser doit
être rondement mené pour que ce coup de pouce financier soit
perçu favorablement par les agents impactés.

Et n’oublions pas que cette prime témoigne des conditions de
travail  dégradées  dans  les  SEA.  Cela  ne  résout  pas  le
problème !!

Depuis ces annonces, l’administration a publié une note de
service  sur  ce  dispositif  indemnitaire  et  une  décision
relative aux SEA : pour plus d’infos sur cette indemnité de
gestion de crise, voir notre article sur l’IGC et la note de
service SG/SRH/SDCAR-/2024-435.

Concernant  le  quotidien,  quelques

https://www.spagri.fr/contractuels/lindemnite-de-gestion-de-crise-ce-quil-faut-en-retenir/
https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/instruction-2024-435/telechargement
https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/instruction-2024-435/telechargement


signaux faibles d’amélioration nous
ont  été  remontés…  Mais  attendons
les prochaines semaines pour voir
si la tendance se confirme… Et pour
les évolutions plus structurelles,
les  effectifs  en  particulier,  le
MASA  invite  les  SEA  à  patienter,
toujours et encore.
Dans une optique à moyen terme, la CFDT/SPAgri a réitéré sa
proposition de lancer une étude CGAAER pour étudier la chaîne
de commandement et l’organisation des différents services et
acteurs impliqués dans l’instruction des aides PAC, dans
l’objectif de définir des recommandations sur l’organisation
du travail et les outils informatiques. En vain !

Annonces  intempestives  de  versement  d’aides  dans  des
délais impossibles à respecter : un contexte politique
incertain

Le timing annoncé par le ministre concernant le paiement des
aides pour les MAEC et bio, en décalage avec la faisabilité
en SEA, a laissé des traces. Beaucoup d’instructeurs sont
amers voire en colère.

Pour la CFDT/SPAgri, les leçons des annonces au plus fort de
la crise agricole n’ont pas été retenues.

Pour la suite, on va voir dans les prochaines semaines, en
fonction du nouveau contexte politique.

Outils : enfin quelques annonces concrètes … mais avec
quel impact dans les prochaines semaines ??



ISIS : les bugs vont être priorisés, mieux vaut tard que
jamais !

Concernant les aides MAEC et bio de la campagne 2023, le DGPE
a précisé que tous les outils sont ouverts mais qu’il y a
toujours des bugs à résoudre.

L’ASP a mobilisé son prestataire (capgemini) qui a mis en
place une équipe dédiée pour corriger les bugs de manière
priorisée en tenant compte du nombre de dossiers impactés.

Il y a là un levier potentiel pour soulager un peu les
instructeurs de ces aides. Mais attendons de voir si cette
priorisation impacte positivement leur quotidien dans les
prochaines semaines… Espérons que la résolution des bugs
n’entraîne pas d’autres bugs ou des régressions par ailleurs,
l’architecture  de  l’outil  n’étant  pas  adaptée  aux
fonctionnalités  attendues…  Et  cette  priorisation  qui  ne
permettra pas de payer tous les agriculteurs n’aura qu’un
impact limité sur la charge mentale des collègues. N’aurait-
on  pas  pu  recruter  une  équipe  dédiée  pour  traiter  les
dossiers bloqués ?

Au-delà des bugs pour ces aides, la CFDT a étudié avec
plusieurs agents en SEA le Retex de 2017 sur les difficultés
rencontrées sur ISIS et le constat est sans appel : plus de
la moitié des problématiques n’est toujours pas réglée !

La  CFDT  a  proposé  de  transmettre  cette  analyse  et  le
président du RAPS s’est montré intéressé. Cela témoigne d’une
administration qui veut comprendre et améliorer les choses et
c’est tant mieux.

Mais que de temps perdu !

Pour la campagne 2024, le DGPE a précisé que l’enjeu est de
consolider les outils informatiques sans se lancer dans de
grands développements qui pourraient poser des problèmes.



 SAFRAN  :  simplification  par  la  suppression  de  pièces
justificatives…

Pour le DGPE, les difficultés de l’outil informatique sont
liées principalement à la complexité de la  réglementation qui
a été simplifiée. Par exemple, 6 pièces justificatives ont été
supprimées dans l’appel à projets 2024 (donc moins de points
de contrôles).

D’autres simplifications sont en cours avec des groupes de
travail qui impliquent les SEA.

Ces annonces sont en cours d’expertise par la CFDT/SPAgri.

Liens SEA et opérateurs : vers plus de fluidité dans la
communication ?

Le DGPE a rencontré l’ASP et FAM.

Pour  la  partie  PAC,  le  DGPE  n’a  pas  identifié  de  manque
d’informations.

S’il n’y a pas de déficit d’informations, pour la CFDT, il
n’en reste pas moins qu’elles sont denses et qu’il reste
important de fluidifier ces informations par l’organisation
de webinaires pour expliquer les manipulations à réaliser.

Concernant les aides de crise (fonds d’urgence), les SEA vont
être  associés  à  la  conception  des  dispositifs  et  FAM  va
partager de la documentation de fond lors du déploiement. Un
retex va être partagé pour être mieux préparé la prochaine
fois.

Quelques agents nous ont témoignés de quelques progrès ces
dernières  semaines  dans  la  communication  de  la  part  des
opérateurs. Mais pour la CFDT/SPAgri, ce n’est qu’un début
qui doit s’amplifier et durer dans le temps.



Effectifs : aucune amélioration à court terme, quelques
espoirs à moyen terme

La  secrétaire  générale  a  rappelé  qu’elle  avait  répondu
favorablement à toutes les demandes de moyens d’ajustement.

Mais la CFDT/SPAgri le rappelle, beaucoup de SEA ont avant
tout besoin d’effectifs pérennes.

Effectifs totaux : on y verra plus clair fin septembre

Dans le cadre du PLF 2024, aucun ETP supplémentaire n’a été
accordé aux SEA. Le ministre était alors optimiste sur les
conditions de mise en œuvre de la nouvelle PAC…

Des discussions sont en cours en vue du PLF 2025 qui devrait
être présenté fin septembre et la secrétaire générale nous a
informé que le MASA a porté des demandes d’ETP supplémentaires
pour les SEA.

Pour la CFDT/SPAgri, force est de constater que le ministre
ne  parvient  pas  à  négocier  en  cours  d’année  des  moyens
supplémentaires exceptionnels. On est donc sur du moyen terme
(2025) sans aucune garantie d’avancée à ce stade, qui plus
est dans un contexte politique incertain.

Répartition des effectifs : un jour viendra…

La  secrétaire  générale  du  MASA  a  annoncé  que  le  modèle
d’allocation des moyens allait être revu pour mieux coller aux
activités des services.

Le  modèle  actuel  est  clairement  défaillant.  Les  critères
retenus conduisent par exemple l’Isère à être sous dotée parce
qu’elle  gère  une  multitude  d’aides  (vu  la  diversité  des
systèmes agricoles) avec peu de bénéficiaires.

Mais la secrétaire générale n’a donné aucune information sur
le calendrier de mise en œuvre.



Pour la CFDT/SPAgri, mieux vaut tard que jamais … le modèle
actuel daterait en effet de 2006 … et le sujet était déjà sur
la table début 2024 pour répondre aux difficultés du SEA de
l’Isère…

Attendons de connaître le calendrier et les critère retenus
avant de se prononcer.

Difficultés liées aux contrôles

Agressivité des agriculteurs

Le directeur de cabinet adjoint a rappelé qu’aucune dérive
n’était acceptable pour le ministre et que la priorité est de
protéger  les  agents  du  MASA  dans  l’exercice  de  leurs
fonctions.

Contrôle unique

Le DGPE a précisé que l’enjeu était de progresser vers un
contrôle unique sur la base de travaux interministériels en
cours qui devraient renforcer le rôle du Préfet en matière de
coordination des contrôles.

Volet RH : du mieux attendu avec les moyens du bord

13 SEA en grande difficulté 

Le réseau du RAPS pleinement mobilisé, mais rien ne filtre sur
les mesures prises.

La secrétaire générale ne veut toujours pas nous communiquer
ni la liste des départements, ni les mesures mises en place.
Elle nous a juste donné l’exemple de l’Isère où une « mission
spécifique  va  être  diligentée  pour  aller  au  contact  des
agents, pour entendre les difficultés ».

La CFDT/SPAgri regrette le peu de transparence.



Elle s’est donc renseignée localement et en sait maintenant
davantage : une délégation de la Direction régionale de l’ASP,
accompagnée de la DRAAF viendra en DDT 38 pour une mission
d’écoute auprès des agents du SADR le 10/7. L’objectif de
cette  journée  est  d’écouter  et  partager  les  difficultés
rencontrées par les agents, identifier les irritants des uns
et des autres, avoir une meilleure connaissance mutuelle des
modes  de  fonctionnements  des  uns  et  des  autres.  Beaucoup
d’irritants relevant plutôt du niveau national de l’ASP, l’ASP
ne sera pas en mesure de répondre sur ces points là mais sera
chargée de faire remonter ces irritants et, le cas échéant les
propositions d’améliorations qui pourraient être identifiées.
Cette mission d’écoute constitue la réponse de la SG à la
sollicitation  du  préfet  de  l’Isère  concernant  une  mission
CGAAER.

La CFDT/SPAgri suivra de près l’accompagnement de la DDT 38
et tous les autres dont elle aura connaissance… avec un seul
mot  d’ordre  :  quelles  actions  dans  quels  délais  pour
améliorer  le  quotidien  des  collègues  ?

Ensemble des SEA

– Une fiche sur les dispositifs mobilisables pour les SEA en
difficulté est en préparation par l’administration centrale.

Il s’agit de promouvoir et de faciliter l’accès à l’ensemble
des  dispositifs  en  vigueur  au  MASA  :  coaching  pour  les
encadrants  et  services,  co-développement,  tutorat,  soutien
psychologique, cumul emploi-retraite…

Pour la CFDT/SPAgri, ces outils gagnent à être connus car ils
peuvent apporter un « peu de mieux-être » ou « moins de mal-
être ».

Mais  il  conviendrait  d’évaluer  les  problèmes  de  RPS,  de
connaître  le  nombre  et  la  durée  des  arrêts  maladie  par
exemple.  Interrogée  à  ce  sujet  par  les  organisations



syndicales, la secrétaire générale a renvoyé à une prochaine
formation spécialisée. Pas acceptable au vu de l’urgence de
la situation pour la CFDT/SPAgri.

– Des DRAAF davantage en appui aux SEA

Un exemple concret qui nous a été rapporté : la DRAAF NAQ
organise depuis un mois une réunion hebdomadaire avec les
gestionnaires des aides MAEC et bio.

Cela  permet  de  trouver  plus  rapidement  des  solutions  de
contournement mais ça ne résout pas les bugs. Cela permet de
se sentir un peu moins seul mais ça ne résout pas les causes
profondes du mal-être.

Pour la CFDT/SPAgri, cela permet d’organiser la solidarité
entre DDT quand cela est possible et c’est important. Cela
permet de tenir quelques semaines de plus, mais cela ne
résout pas les problèmes structurels.

– Un plan de prévention des risques RPS qui devra être étudié
en formation spécialisée

La CFDT/SPAgri va donc poursuivre ses actions, à commencer par
sa participation active au sein de l’intersyndicale du MASA en
appui aux SEA.

Voilà  notre  analyse  à  chaud.  N’hésitez  pas  à  nous  faire
remonter (cfdt@agriculture.gouv.fr) tout changement favorable
ou défavorable dans votre quotidien… car c’est ça qui compte !

Prochaines  échéances  pour  le  dialogue  avec  la  secrétaire
générale et le DGPE sur les SEA :

Ce mercredi 3 juillet : chefs SEA
A la rentrée : G13
25 septembre : CSA ministériel avec les syndicats

</u



Comité  social
d’administration  –  Forêt  –
Agriculture du 14 mai 2024
Le CSA forêt agriculture s’est réuni le 14 mai 2024 suite à la
demande portée par la CFDT qui considérait important de réunir
ce CSA au regard de la crise agricole, des conditions de
travail dans les SEA qui se dégradent de jour en jour à tel
point que le SEA de la DDT 38 a fait grève ce lundi 13 mai et
d’autres  DDT  envisagent  de  faire  grève  (lien  vers  notre
article ici).

Ce CSA était présidé par Philippe Duclaud (directeur général
de la DGPE), accompagné par de nombreux intervenants dont,
entre  autres  :  Nadine  Richard-Péjus,  adjointe  au  chef  du
service des ressources humaines, Valérie Maquere, déléguée au
pilotage et à la transformation, Michel Fournier (chef de la
mission affaires générales et ressources humaines, DGPE).

1- Les services d’économie agricole
(SEA)  en  crise  :  Il  est  urgent
d’agir !!!
De la résilience,

à la déception,

à l’épuisement,

au ras le bol généralisé des agents,

Les SEA jetés en pâture par certains représentants de l’Etat

https://www.spagri.fr/risques-psychosociaux/comite-social-dadministration-foret-agriculture-du-14-mai-2024/
https://www.spagri.fr/risques-psychosociaux/comite-social-dadministration-foret-agriculture-du-14-mai-2024/
https://www.spagri.fr/risques-psychosociaux/comite-social-dadministration-foret-agriculture-du-14-mai-2024/
https://www.spagri.fr/risques-psychosociaux/crise-des-sea-les-agents-de-la-ddt-38-ont-fait-greve-lundi-13-mai-2024/


pendant la crise agricole

Livrés à eux-mêmes face aux agriculteurs en détresse,

Voici l’itinéraire des SEA malmenés,

Face à la détresse de nos agents et à leur désarroi, notre
administration  répond  par  un  plan  d’accompagnement  sans
calendrier de mise en place, un marché d’intérim mettant à
disposition des SEA une main d’œuvre précaire, sur du court
terme alors que l’investissement pour former à l’instruction
de la PAC est long. De surcroît, elle ne s’engage réellement
sur aucune reconnaissance financière.

Mais où est l’Etat caution morale ?

Où est l’État employeur qui est censé protéger ses agents et
leur conférer des conditions de travail acceptables et être
garant d’une qualité de vie au travail et de leur santé ?

Où  est  l’Etat  qui  depuis  des  mois  se  dit  vouloir  rendre
attractif la fonction publique ? Avec ces situations et leur
gestion actuelle, ce n’est pas gagné…

Où sont les actions concrètes pour se donner les moyens de
résorber la situation ?

La  CFDT-SPAgri  se  refuse  d’accepter  cet  état  de  fait  et
poursuivra  sa  mobilisation  pour  obtenir  des  améliorations
concrètes des conditions de travail.

Un mal-être insupportable qui ne date pas d’hier… mais
depuis plus de 10 ans !!!

La CFDT-SPAgri décrit le mal-être de ces agents qui ont connu
(et connaissent encore) tous les déboires de l’instruction de
la PAC 2015-2022. Et comme si aucune leçon n’avait été tirée
de cet épisode difficile, ils ont l’impression d’avoir attrapé
le  pompon  et  qu’on  les  embarque  pour  un  nouveau  tour  de
manège.



A commencer par les instructions techniques qui « pleuvent »
de partout. Avec chaque jour, depuis des mois, le matin en
arrivant au travail, 2 à 3 messages précisant des ordres, des
contre ordres, des erreurs inconnues, des bugs informatiques,
…

 

Nous  comptabilisons  plus  de  1100  pages  d’instructions
techniques, 139 messages sur l’instruction surfacique pour la
campagne 2023 et déjà 31 pour la campagne 2024 !

Les agents qui reçoivent ces mails se donnent à fond pour
répondre à ces injonctions sur des amplitudes horaires souvent
longues pour finaliser le travail à réaliser. Et le lendemain,
ils ne sont pas encore arrivés que des mails envoyés à 20h ou
à 6 h du matin sont déjà dans leur boîte mail…

A cela, le DGPE reconnaît qu’avec la mise en place de la
nouvelle PAC, les campagnes 2023 et 2024 sont compliquées et
rappelle les éléments de contexte.

Il souligne que le maximum a été fait pour anticiper. Les
travaux ont démarré 2 ans avant la campagne sur le monitoring
qui ont tout de même porté leurs fruits et ont permis une
meilleure instruction surfacique.

Avec le droit à l’erreur après signature, de nombreux soucis
ont pu être géré plus facilement qu’auparavant avec plus de
d’interactions  avec  les  exploitants.  Ce  qui  a  permis  de
rattraper de nombreux dossiers.

Pour la CFDT-SPAgri, le droit à l’erreur n’a pas l’effet
escompté pour permettre une instruction plus sereine des
aides PAC, bien au contraire…

Avec le droit à l’erreur, les agents se retrouvent l’été à
gérer les dossiers « torchon » ni fait ni à faire, ce qui a
pour  conséquence  de  retarder  l’instruction  des  autres



dossiers. Il n’y a plus de période d’instruction sereine qui
permet de prendre le temps d’intégrer les nouvelles modalités
d’instruction. Sans compter que la campagne 2023 n’est pas
terminée (second pilier, bio,…) que l’on entame la campagne
2024.

Le DGPE précise que dans cette nouvelle PAC, l’éligibilité aux
aides PAC est beaucoup plus restrictive pour les exploitants à
la retraite. En parallèle, il faut mettre en œuvre des actions
pour améliorer les retraites. Des propositions sont en cours à
ce sujet.

La définition d’agriculteur actif ne pourra pas être modifiée
en profondeur entre la campagne 2023 et 2024. Il faut en effet
garantir une stabilité des règles pour garantir la stabilité
des outils informatiques.

Il y aura cependant des changements sur la conditionnalité
pour 2024 suite au récent débat européen.

La CFDT-SPAgri alerte sur les choix qui sont faits au niveau
européen sur l’équilibre agriculture environnement, il y a
derrière ce débat des questions d’image et d’adaptation avec
les attentes sociétales.

 Le DGPE félicite l’ensemble des équipes du travail accompli
et des objectifs qui ont, malgré tout, été atteint dans ce
contexte très difficile.

 A quel prix ?

Si la CFDT-SPAgri salue les efforts d’anticipation qui ont
été réalisés et ont permis de limiter pour partie les délais
de paiement des aides et les difficultés de l’instruction des
aides  surfaciques,  les  SEA  restent  néanmoins  en  grande
difficulté.

Les agents sont au bout du bout, ils n’y croient plus… MAIS



pire encore, ils se sentent déconsidérés, méprisés car rien
n’est fait pour les soutenir et mettre en place les actions
qui  pourraient  leur  redonner  l’espoir  de  travailler
sereinement…

Pourtant  certaines  actions  sont  simples,  alors  pourquoi
n’arrivons-nous pas à les mettre en œuvre ?

Tout d’abord, un peu de pédagogie ne ferait pas de mal …

Les agents sont face à une frénésie d’un processus décisionnel
complexifié et bureaucratisé saturé d’injonctions paradoxales
qui structure un contexte anxiogène et aliénant.

Pour  la  CFDT-SPAgri,  il  faut  sortir  de  cette  frénésie  et
prendre le temps pour éviter de faire et de défaire. Prendre
le  temps  de  faire  de  la  pédagogie  avec  les  agents
destinataires de ces instructions par le biais de webinaires,
de vidéos pour montrer les manipulations à faire dans l’outil
et permettre aux agents de poser les questions et obtenir des
réponses plus rapides et mutualisées pour l’ensemble des DDT.

Sur cette question, le DGPE s’engage à mener une réflexion
pour mettre en place des webinaires pour présenter les notes
de service. Il reconnaît que par le passé, la rédaction des
instructions se faisait avec les agents de terrain et il faut
revenir à ce mode de fonctionnement.

Sur la proposition de faire des visios régulières en lien avec
les instructions envoyées par mail pour expliquer rapidement à
l’ensemble des DDT le travail à faire et ainsi éviter que
chaque DDT n’ait à décrypter ces instructions et faciliter
leur compréhension et la manipulation de l’outil.

 Pas d’engagement du DGPE sur ce sujet.

Les  outils  informatiques  :  calendrier  décalé,  bugs
incessants,  instabilité  des  outils  :  un  éternel
problème,  la  situation  est  intenable  !



Dans le cadre de cette nouvelle PAC, à de nombreuses reprises,
les outils informatiques n’étaient pas prêts dans les temps,
avec des calendriers sans cesse décalés, ce qui n’a pas permis
une instruction sereine et de répondre dans les délais.

Lorsque  les  outils  semblent  enfin  «  opérationnels  »,  les
problèmes  informatiques  restent  nombreux  avec  des  bugs
incessants et même une perte de l’instruction de très nombreux
dossiers (jusqu’à 800 pour le SEA 38 fin 2023 que les agents
ont  dû  tous  ressaisir…),  quel  gâchis  !  Tout  cela  car  le
logiciel ISIS n’avait pas de possibilité de conserver les
antériorités …

Sans  compter  que  du  jour  au  lendemain,  de  nouveaux  bugs
apparaissent et ils ne sont pas toujours communiqués dès leur
constat. Il faut souvent attendre jusqu’à 50 remontées avant
d’en informer l’ensemble de la communauté de travail. Pendant
ce  temps,  les  agents  tentent  de  comprendre  d’où  vient  le
problème, retraitent le dossier pour vérifier, essayent sur
l’ordinateur d’un collègue, interrogent les forums,… Une perte
de temps colossale et irritante pour les agents déjà sous
tensions.

Les  redressements  opérés  par  l’ASP  peuvent  par  exemple
remonter  jusqu’en  2015  et  nécessitent  de  reprendre  chaque
dossier pour chacune des années ! Là aussi, une meilleure
réactivité  et  une  communication  plus  rapide  des  bugs  est
attendue, ainsi qu’un meilleur recettage pour s’affranchir au
maximum de ces bugs et régressions

La CFDT-SPAgri demande la réalisation d’un audit de tous les
outils informatiques (ISIS) mis à disposition des agents pour
l’instruction de la PAC permettant de définir les actions
prioritaires  et  les  moyens  à  déployer  pour  fiabiliser  et
conférer des outils informatiques performants aux agents des
SEA pour l’instruction des aides PAC. Cet audit doit concerner
également  le  logiciel  SAFRAN  qui  présente  de  graves
défaillances  et  génère  des  retards  importants  dans  le



règlement  des  aides  aux  éleveurs  contre  la  prédation
(s’ajoutant  aux  autres  retards  !).

ISIS : un outil  de plus de 10 ans, architecturalement
incompatible avec les besoins d’instruction de la PAC

Concernant  l’outil  de  la  PAC  (ISIS),  le  DGPE  précise  que
l’objectif  est  de  consolider  le  travail  sur  l’outil  et
résoudre les bugs informatiques. La mise en place de cet outil
a  été  laborieux,  notamment  du  fait  du  changement  de
prestataire informatique au moment de la mise en place de
cette nouvelle PAC. Les devants ont été pris et une période
d’accompagnement du nouveau prestataire par l’ancien a été
mise en place pendant plusieurs mois.

Les calendriers prévisionnels de mise à disposition des outils
ont  été  communiqués  en  toute  transparence  cependant  les
retards ont été nombreux. Les outils n’étaient pas prêts dans
les temps, ce qui a conduit à de nombreux reports de ces
échéances.

Le prestataire est supervisé par l’ASP qui opère un pilotage
de proximité. C’est d’ailleurs ce pilotage qui a permis de
détecter  que  le  prestataire  était  en  train  d’écraser  les
dossiers  de  la  PAC  à  instruire  et  a  permis  de  stopper
l’hémorragie.  Les  dégâts  auraient  donc  pu  être  bien  plus
importants.

Parallèlement, un audit de l’outil a été conduit par la DINUM
avant la campagne 2023, un nouvel audit a été fait pour se
projeter  dans  l’avenir.  Il  ressort  de  cet  audit  qu’il  va
falloir se préparer à avoir un nouvel outil pour prendre la
suite  d’ISIS  qui  présente  des  difficultés  architecturales
empêchant son adaptation aux nouvelles règles PAC.

SAFRAN  :   Quand  subsidiarité  rime  avec  complexité
extrême

Concernant l’outil SAFRAN, le DGPE indique qu’il doit être



stabilisé.  La  complexité  de  cet  outil  est  liée  à  une
subsidiarité importante de cette aide à la prédation mais cet
outil a malgré tout permis de payer les aides à la prédation.

Cette complexité a pu être constatée par le ministre qui a
rencontré de nombreux agents qui l’utilisent. Des réunions ont
été mises en place pour simplifier la partie réglementaire
dans l’objectif d’alléger l’outil. Ces échanges ont abouti à
la conclusion qu’il y a trop de conditions d’éligibilité très
différentes mais les agriculteurs tiennent à conserver cette
subsidiarité.  Par  contre,  un  certain  nombre  de  pièces
justificatives sont amenées disparaître. L’ASP a également mis
en  place  un  groupe  USAGER  pour  améliorer  l’ergonomie  de
l’outil. Dorénavant, la déclaration sera pré-remplie avec les
données  de  l’année  précédente.  Cette  simplification  sera
opérationnelle à partir de 2025.

Pour la CFDT-SPAgri, le DGPE entend et a conscience du mal-
être  des  agents  et  c’est  un  signal  important  pour  eux.
Toutefois, avec ces réponses sur les outils, la CFDT-SPAgri y
voit la communication incessante qui va dans le sens où :

« Nous allons encore devoir passer le cap avec ces outils et
ce quoiqu’il en coûte pour le moral et la santé des agents .
Nous aurons un nouvel outil pour la prochaine PAC et bien sûr
nous comptons sur la résilience des agents en SEA ».

La résilience a ses limites. Elles sont plus qu’atteintes
dans les SEA. Avec le mal-être constaté dans les SEA et le
ras le bol généralisé des agents, ils ne vont pas pouvoir
tenir toute cette campagne dans ces conditions ! Les grèves
de certains SEA sont là pour en témoigner.

Dans ces conditions, la CFDT-SPAgri demande que des actions
concrètes  et  rapides  soient  déployées  sur  les  outils
informatiques

Elle rappelle également qu’il ne faut pas oublier que les
agents des SEA sont à l’interface des agriculteurs en grande



détresse et que l’État à un rôle important à jouer.

 Des agents meurtris par les difficultés rencontrées par
les agriculteurs et désemparés face à leur impuissance

Les agents des SEA baignent quotidiennement dans un contexte
anxiogène, avec des agriculteurs qui n’ont pas perçu leur
montant d’aide et se retrouvent en grande difficulté.

Prenons l’exemple de l’assurance récolte. Avec ce retard de
paiement, certains agriculteurs n’ont pas pu payer la totalité
de leur cotisation d’assurance au 31 octobre et se retrouvent
inéligibles à l’aide.

Que dire à ces agriculteurs en détresse ?

« C’est à cause des outils informatiques et des bugs… » Vu le
temps depuis lequel cette situation dure et leur détresse, ça
reste incompréhensible…

L’organisation de permanence en préfecture sans solution à
leur proposer, c’est déchirant…

Les annonces du gouvernement dans le cadre de la crise
agricole, parlons-en !

« les annonces de paiement des aides au 15 mars… » elles n’ont
rien arrangé avec une communication imprécise sur le périmètre
des aides concernées et des agriculteurs pour qui il était
difficile d’accepter ce périmètre dans un second temps. Sans
oublier que les banques se calent sur ces versements d’aide et
que l’État ne verse pas d’indemnités en cas de retard alors
qu’il faut en verser aux banques lorsque l’agriculteur connaît
des retards de paiement…

« Les annonces d’aides d’urgence… » ce sont les agriculteurs
ou les communiqués de presse qui sont la source d’information
des agents des SEA. Ces derniers se retrouvent alors bien
démunis face aux questions sur les modalités de mise en œuvre



de ces aides non communiquées par le MASA. Ces aides d’urgence
n’étant  pas  suffisamment  ciblées  sur  les  exploitations  en
difficultés, leur effet s’avère très limité et surtout très
court-termiste et ce, malgré les sommes importantes engagées.

« Les chambres d’agriculture sont aussi vos interlocuteurs
pour vous aider… » mais force est de constater qu’elles se
concentrent prioritairement sur des missions rémunératrices et
qu’elles ne réalisent plus du conseil sans rémunération. Les
agriculteurs se retournent alors vers les SEA…

La  CFDT-SPAgri  fait  le  constat  que  les  réponses
gouvernementales apportées à la crise agricole, non seulement
ne  répondent  pas  aux  difficultés  de  la  majorité  des
agriculteurs  mais  ne  préparent  en  rien  l’avenir.  Elles
présentent de plus un effet de bord qui va dans le sens d’un
soutien plus important pour les activités productives voire
intensives et productivistes.

Est-ce  la  vision,  la  stratégie  pour  le  monde  agricole  de
demain… ? Cela ne nous semble pas en phase avec les demandes
sociétales et cette dichotomie pose aujourd’hui un problème
aux collègues de plus en plus nombreux qui ont l’impression de
mettre en œuvre des politiques qui vont à l’encontre du monde
agricole et à l’encontre de leurs convictions.

Reconnaissance financière pour le travail exceptionnel
des agents en SEA : pas d’engagement

Le DGPE a insisté sur sa volonté ainsi que celle du ministre
que l’instruction des aides puisse être réalisée sereinement
pas ses services. Il indique que l’ensemble de la hiérarchie
jusqu’au ministre est reconnaissante du travail exceptionnel
réalisé par les SEA en cette période compliquée.

Pour la CFDT-SPAgri, même si le ministre n’a de cesse de dire
qu’il est reconnaissant du travail exceptionnel réalisé par
les SEA, il est désormais plus que temps de passer aux actes.
Les  paroles  ne  sont  plus  suffisantes.  Il  faut  désormais



penser  à  une  reconnaissance  financière  en  déployant  le
dispositif de gestion de crise ou un dispositif similaire
mais là encore, rien de concret, pas d’engagement ni du DGPE,
ni du SRH.

Ces  services  des  SEA  mériteraient  un  accompagnement
exceptionnel en ETP pérennes pour les soutenir dans ce travail
laborieux et conséquent mais aussi un renforcement de leur
rôle auprès des différents acteurs.

Au  lieu  de  cela,  ils  ont  le  sentiment  d’assister  à  un
démantèlement progressif de leur service avec le départ du
second  pilier  de  la  PAC  aux  régions,  des  réflexions  bien
avancées et non concertées sur un transfert de l’instruction
de la parie 3STR à l’ASP,…

 De  plus,  les  annonces  gouvernementales  ont  largement
participé à amplifier la crise de ces services. Nous n’étions
pas  dans  les  coulisses  de  ces  annonces,  c’est  bien
dommage…Mais nous remarquons cependant qu’aucune des annonces
(calendrier de la PAC, aides d’urgence, …) n’a émané de notre
ministre et nous constatons une injustice évidente sur ces
services  des  SEA  quand  les  premières  revendications  des
agriculteurs au moment de la crise agricole concernaient la
sur-transposition,  la  complexité  et  non  le  calendrier  de
paiement des aides.

 La CFDT le dit et le redit : « Les agents n’en peuvent plus
et  ont  le  sentiment  d’être  méprisés  un  peu  plus  chaque
jour … »

Les agents des SEA, livrés à eux-mêmes font l’interface comme
ils peuvent avec des moyens réduits à peau de chagrin et sans
solutions concrètes à apporter. Avec toute cette pression, la
charge mentale devient rapidement insupportable. Et il n’est
pas étonnant de voir arriver des préavis de grève face au
désarroi des agents épuisés et impuissants, comme c’est le cas
dans le SEA de la DDT 38.



 Si la CFDT-SPAgri prône le dialogue, elle n’a pas hésité à
s’associer à ce préavis de grève afin de soutenir l’action
liée au désarroi de ces agents qui n’ont pas de réponse à
leurs questions. Elle salue leur courage et ce n’est pas sans
conséquences pour eux puisqu’en plus d’être en détresse, ils
vont perdre en rémunération. L’impact sera d’autant plus fort
pour les agents contractuels déjà sous statut précaire et
faiblement rémunérés.

Les revendications de la CFDT : Il est temps de passer à
l’action !

La  CFDT-SPAgri  demande  donc  la  mise  en  place  d’un  plan
d’action national d’accompagnement et  de soutien des agents
avec des actions concrètes telles que :

Une communication concertée sur l’ensemble de la chaîne
de commandement depuis le cabinet du ministre jusqu’aux
SEA confortant ces derniers dans leur rôle auprès des
agriculteurs avec un État qui est caution morale et
poursuit un objectif d’intérêt général et de la mission
de service public et du sens des actions des agents en
services déconcentrés.
Des  actions  concrètes  pour  permettre  une  adéquation
moyens et missions dans les SEA par des recrutements
rapides et pérennes et en priorité urgente dans les SEA
les plus en difficultés;
Un accroissement des moyens en personnel au sein de la
DRH du MASA afin de combler les retards et fiabiliser
les  payes  de  tous  les  agents  (notamment  les
contractuels) et trouver les moyens de simplifier les
processus de paye vis-à-vis des contractuels (attendre 2
mois pour être payés n’est pas acceptable et va rendre
impossible les recrutements dans un marché de l’emploi
concurrentiel déjà très tendu).
Une  étude  CGAAER  permettant  d’étudier  la  chaîne  de
commandement  et  l’organisation  des  services  impliqués
dans l’instruction de la PAC avec l’objectif de définir



des  recommandations  sur  l’organisation  du  travail  et
l’adéquation  moyens  (ETP,  outils  informatiques,…)  et
missions pour améliorer la situation des SEA.
Une étude CGAAER pour identifier les axes de travail
permettant d’élaborer des mesures d’aides qui vont dans
le  sens  d’une  agriculture  au  service  de  l’intérêt
général et de systèmes agricoles pérennes et durables.

 La CFDT-SPAgri espère que dans le cadre de ce CSA, des
engagements  seront  pris  pour  améliorer  les  conditions  de
travail de ces agents dans les SEA et qu’un vrai plan d’action
sera annoncé car le service public dû aux agriculteurs est
menacé quasiment partout.

Dans le cadre du CSA, le DGPE a annoncé la mise en place d’un
plan d’action pour les SEA, selon les mêmes modalités que
celui qui avait été mis en place dans le cadre de la PAC
précédente en l’adaptant à la PAC actuelle.

Des  groupes  de  travail  seront  organisés  sur  différentes
thématiques telles que le renforcement des effectifs dans les
SEA, la rédaction et la fluidité des instructions techniques,
les outils informatiques,…

S’agissant des moyens humains, un marché d’intérim est en
cours  d’engagement  pour  ne  pas  attendre  le  PLF  2025  pour
recruter des renforts pour les SEA.

Ces  annonces  sont  importantes  mais  insuffisantes  pour
rassurer  les  agents.  Ils  les  voient  à  nouveau  comme  du
mépris, un manque de considération de leur travail et de leur
investissement.

La CFDT revendique des emplois pérennes, l’administration,
propose  elle…  des  intérimaires,  une  solution  contre
productive.

En effet, les SEA ont avant tout besoin de renforts pérennes
car la PAC c’est complexe et le temps de formation des agents



est long. Les agents des SEA sont déjà en surcharge de
travail et si en plus, ils doivent former des agents qui
seront présents pour plusieurs semaines voire éventuellement
plusieurs mois..  cela n’a pas de sens !. De surcroît, ces
intérimaires risquent de partir rapidement s’ils trouvent une
situation professionnelle plus intéressante ou parce que leur
contrat se termine et ne peut être prolongé…. Ce n’est en
rien une solution adéquate pour renforcer les effectifs de
ces services, au contraire.

Un plan d’action des SEA est annoncé, mais sans cap, ni
échéance

Les groupes de travail ne sont pas encore définis et aucun
délai de mise en route de ces groupes de travail n’a été
donné lors de ce CSA.

Nous n’y croyons plus !

Nous restons cependant force de proposition et proposons les
groupes de travail suivants :

Moyens  humains  en  SEA  :  Définir  des  indicateurs
performants  permettant  de  déterminer  l’adéquation
moyens/missions dans les SEA dans un contexte où les
outils  informatiques  sont  délétères  et  le  resteront
encore  plusieurs  années  et  définir  les  modalités  de
recrutement d’agents pérennes pour renforcer durablement
les  SEA  pour  lesquels  il  y  a  un  déficit  de  moyens
humains
Outils informatiques : Recenser tous les chantiers à
mener pour stabiliser l’outil et définir un calendrier
réaliste de mise en œuvre de ces chantiers avec des
indicateurs  de  confiance  sur  ce  calendrier.  Le
déploiement des outils et des nouvelles versions doit
prévoir un meilleur recettage par le prestatairte et des
périodes de tests réguliers, de la robustesse de l’outil
par les agents des SEA pour limiter au maximum les bugs



et les régressions. Il faut prévoir du temps pour les
SEA pour réaliser ces tests dans de bonnes conditions.
Pour les outils, il faut sortir du mode cloisonné et
impliquer l’ensemble des acteurs afin de répondre aux
besoins de tous.
Rôle des SEA et prospective : renforcer le rôle des SEA
dans le paysage agricole. Les SEA doivent être confortés
dans leurs missions, leurs compétences et bénéficier du
soutien nécessaire dans un contexte politique complexe.
Mener  une  réflexion  prospective  sur  le  rôle  et  les
missions  des  SEA,  définir  ce  qui  fonctionne  et  ne
fonctionne pas et voir comment le rôle des SEA peut être
renforcé pour remédier à certaines situations et revenir
à un État qui est caution morale et à ce titre, joue un
rôle de conseil.
Accompagnement des agents dans les SEA et des managers :
Mettre en place des dispositifs d’écoute des agents et
de leurs problématiques par des RETEX, des échanges de
pratiques, ateliers de co-développement, … et définir
des solutions à partir de ces retours. Mettre en place
un  dispositif  d’accompagnement  des  managers  dans  les
SEA.
Réseau d’expertise et mise en place d’une hotline à
l’ASP et à la DGPE : définir les modalités de mise en
place d’un réseau d’expertise sur la PAC avec des agents
qui pourront être sollicités par les DDT, un agent par
région  par  exemple  qui  a  une  bonne  connaissance  de
l’historique de la PAC, du fonctionnement des outils et
pourraient  participer  aux  tests  des  outils  et  ainsi
prendre en compte les situations spécifiques qui peuvent
être  rencontrées.  Il  s’agit  par  ailleurs  d’une
recommandation émise dans le rapport Orseu présenté au
CTM du 23 mars 2017 ! De même, il serait opportun de
mettre en place une hotline au sein de l’ASP et à la
DGPE afin de répondre aux questions des instructeurs et
être plus réactifs, notamment lorsqu’il y a des bugs, à
l’instabilité des outils et accélérer l’amélioration des



outils.
Organisation  de  l’accueil  des  nouveaux  arrivants  :
vacataires, contractuels, titulaires, chefs de SEA : La
PAC et l’instruction des aides restent d’une complexité
reconnue de tous et il est important d’accompagner, de
former et de réaliser un tutorat pour les nouvelles
recrues.  L’objectif  est  de  définir  les  modalités  de
l’accueil  adaptées  aux  différents  cas  de  figure.  Ce
dispositif  pourra  s’appuyer  notamment  sur  le  réseau
d’expert.

Parcours professionnels, reconnaissance, dispositif type
«  gestion  de  crise  »  :  Face  à  l’investissement
exceptionnel des agents dans les SEA, il faut des actes.
Avec ce GT, il faut identifier et mettre en place toutes
les voies possibles permettant de reconnaître le travail
réalisé par ces agents.

En résumé, …

Les agents des SEA en « bavent » depuis plus de 10 ans avec
une  PAC  2015  –  2022  qui  a  connu  une  mise  en  route
catastrophique avec des outils qui ne fonctionnaient pas, des
modalités d’instruction et des arbitrages qui ont terriblement
tardés,… Le paiement de certaines aides a connu un retard
allant jusqu’à 3 années, la DGPE et les services ont été
amenés à mettre en place l’avance de trésorerie, un dispositif
extrêmement  lourd  en  termes  de  gestion,  pour  limiter  les
problèmes  de  trésorerie  des  agriculteurs.  Face  à  cette
pression, les agents des SEA ont été en grande difficulté et
ont connu une période de mal-être intense. A la demande des
organisations syndicales, une expertise a été demandée et un
rapport a été présentée au CSA du 23 mars 2017 voir notre
article  sur  les  conclusions  de  cette  étude
(http://www.spagri.fr/instances/gt/gt-sea/situation-sea-premie
rs-retours-de-lexpertise/).

Pour  cette  nouvelle  PAC,  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes

http://www.spagri.fr/instances/gt/gt-sea/situation-sea-premiers-retours-de-lexpertise/
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ingrédients  qui  sont  utilisés.  A  cela,  s’ajoute  le  
renouvellement  du  marché  et  un  changement  de  prestataire
informatique avec pour conséquence des outils qui ne sont pas
livrés dans le calendrier imparti, un retard important dans
l’instruction, faute d’outils disponibles, une anticipation de
la  nouvelle  PAC  mais  des  renforts  qui  n’ont  pas  été
positionnés au bon moment du fait du retard de la mise à
disposition  des  outils(encore)  et  des  nombreux
dysfonctionnements.  Avec  en  prime  la  perte  d’un  nombre
important de dossiers qui ont dû être instruits par deux fois,
une réflexion sur un transfert des missions d’instruction des
surfaces à l’ASP, un management technique qui évolue chaque
jour  un  peu  plus  vers  un  management  politique  avec  les
conséquences déplorables sur le travail des SEA, ses missions
et le sens de leur travail, les SEA sont malmenés.

Et puis la crise agricole se produit et les agents des SEA
sont littéralement jetés en pâture par certains représentants
de l’Etat… La CFDT-SPAgri demande réparation !

Face à la détresse de nos agents et à leur désarroi, notre
administration  répond  par  un  plan  d’accompagnement  sans
calendrier de mise en place, un marché d’intérim mettant à
disposition des SEA une main d’œuvre précaire, sur du court
terme alors que l’investissement pour former à l’instruction
de  la  PAC  est  long,  une  solution  contre  productive.  De
surcroît,  elle  ne  s’engage  réellement  sur  aucune
reconnaissance  financière  des  agents.

Cette détresse est loin d’être terminée au regard des propos,
cette fois de notre ministre, qui indique devant l’assemblée
nationale le 17 mai 2024 :

«  Les  mesures  agroenvironnementales  et  climatiques  et  les
aides à l’agriculture biologique sont payées au printemps, en
général à partir de mars ou d’avril. Il y a aussi un peu de
retard, je vous l’ai indiqué en commission et vous le confirme
aujourd’hui, a-t-il reprécisé. Une grande partie des aides



devraient être payées la semaine prochaine, et d’ici à la fin
du mois, à certaines exceptions près — ne faisons pas de
généralités avec des cas particuliers. Nous essayons d’être au
rendez-vous. »

Les SEA nous confirment qu’il ne sera pas possible de payer
l’ensemble de ces aides dans le délai imparti. Encore une
période de fortes tensions à prévoir pour ces services…

 Mais où est l’État caution morale ?

Où est l’État employeur qui est censé protéger ses agents et
leur conférer des conditions de travail acceptables et être
garant d’une qualité de vie au travail et de leur santé ?

Où est l’Etat qui depuis des mois se dit vouloir rendre
attractif la fonction publique ? Avec ces situations et leur
gestion actuelle, ce n’est pas gagné…

Où sont les actions concrètes pour se donner les moyens de
résorber la situation ?

La  CFDT-SPAgri  se  refuse  d’accepter  cet  état  de  fait  et
poursuivra  sa  mobilisation  pour  obtenir  des  améliorations
concrètes  des  conditions  de  travail  et  réduire  les
répercussions  sur  la  santé  de  ces  agents.

2- Simplification
Au cours de ce CSA, le DGPE a souhaité aborder la déclinaison
de l’objectif de simplification annoncé par le gouvernement à
la DGPE.

Le bureau du pilotage est en charge de l’animation des outils
avec les services déconcentrés. Il faut prioriser les missions
et réfléchir à a simplification des missions : agrément GAEC,
contrôle structure – foncier

Sur  la  thématique  GAEC,  un  groupe  de  travail  (avec



participation des SEA???) se réunit depuis janvier. Ce travail
a permis d’acter la diminution de la fréquence des contrôles
de conformité du fonctionnement du GAEC, qui devrait passer de
1 contrôle tous les 4 ans à 1 contrôle par programmation (soit
1  tous  les  7  ans).  Le  groupe  planche  aussi  sur  la
simplification de la comitologie des GAEC, la rationalisation
des IT (actuellement 8 IT) et une harmonisation des pièces
justificatives demandées avec la mise en place d’un formulaire
via un outil de démarche simplifiée.

Sur le contrôle des structures, l’outil LOGICS va évoluer. Il
y  a  besoin  d’améliorer  l’outil,  son  ergonomie  et  ses
fonctionnalités  notamment  la  comparaison  cadastre.

Pour  la  CFDT-SPAgri,  il  est  essentiel  et  intéressant  de
trouver des axes de simplification. Néanmoins, ces 2 premiers
chantiers ne nous semblent pas répondre à l’enjeu.

Concernant les GAEC, les simplifications annoncées ne vont
pas permettre de redéployer des effectifs. Les contrôles des
agréments  sont  déjà  dans  nombre  de  SEA  une  des  marges
d’ajustement,  la  diminution  de  leur  fréquence  viendra
légitimer une pratique déjà usitée.

Concernant l’amélioration de LOGICS, elle répond à un besoin.
Mais  aujourd’hui  son  utilisation  reste  mineure  et  très
variable d’un SDREA à l’autre et d’un département à l’autre.
Certains départements ont rendu son emploi obligatoire pour
déposer des demandes, mais imposer de nouvelles obligations
ne semble pas, dans le contexte actuel, être la meilleure
approche du monde agricole. Par ailleurs, c’est prendre le
risque de voir se développer la pratique d’exploiter sans
autorisation.

Il n’est pas du tout certain que cette simplification fasse
dégager beaucoup de temps pour les instructeurs, il n’y aura
pas suffisamment de temps pour redéployer des agents sur
d’autres missions.



D’autres chantiers de simplification devraient être lancés. Si
100 % logix, le risque est que les agriculteurs exploitent
sans autorisation d’exploiter. Le DGPE précise que c’est une
réflexion à mener.

3. Contrôle unique
Le  challenge  est  important,  la  mission  inter-inspection  a
cherché à voir comment tendre à ce contrôle unique et l’enjeu
principal, c’est ensuite l’application des sanctions et des
suites du contrôle et allègement des proportionnalités des
sanctions qui posent question. Ce sujet a été porté au niveau
de l’UE et des risques de refus d’apurement existent.

Plus on s’éloigne du périmètre MASA (fiscal, social), plus ce
contrôle unique est compliqué à mettre en place.

Par  ailleurs  la  DGPE  a  saisi  la  direction  des  affaires
juridiques  sur  la  compatibilité  d’un  outil  de  gestion  du
contrôle unique avec les règle de la RGPD.

Le DGPE rappelle également qu’il n’y a jamais eu de consignes
du MASA pour dire d’arrêter les contrôles en cette période de
réflexion sur le contrôle unique, d’autant que ces derniers
sont obligatoires pour obtenir des aides. Pour rappel, en cas
de refus de contrôle, les aides sont bloquées et il n’y pas de
tolérance face à des comportements déviants en situation de
contrôle. Par ailleurs, il est rappelé qu’une des priorités
reste la sécurité des inspecteurs.

Il est également rappelé que c’est le préfet qui apprécie et
autorise  au  cas  par  cas  la  réalisation  de  contrôles  qui
peuvent s’avérer « difficiles »

Enfin, il a également été indiqué que l’intranet contient tous
les outils, notes utiles pour réaliser des signalements même
si des efforts) faire en matière de communication à ce sujet ;

La  CFDT-SPAgri  insiste  sur  l’outillage  nécessaire.  Ce



contrôle unique ne sera réalisable que si on a un outil
performant pour le gérer. Or sur cet outil, le DGPE a indiqué
que la DGPE a saisi la direction juridique pour voir si cela
était  possible,  notamment  au  regard  des  règles  RGPD,  ça
n’augure donc rien d’opérationnel rapidement !!!

Les DDT qui font actuellement une coordination continueront
donc de bidouiller avec des fichiers excel avec des centaines
de lignes et de colonnes. Encore une fois, l’administration
ne répond pas aux besoins des SEA sur ce sujet.

Elle demande qu’une communication claire soit refaite aux
préfets et à la profession agricole sur la mise en œuvre de
ce contrôle unique et de son périmètre car il y a des
attentes fortes sur ce point mais toutes les attentes ne
rentrent  pas  dans  le  périmètre  du  contrôle  unique.  Les
campagnes de contrôles vont redémarrer, et à nouveau les DDT
et autres services de contrôle vont être en première ligne.

4- Un dialogue social à revoir :
une instance n’est pas une chambre
d’enregistrement  mais  un  lieu  de
définition  d’actions  et  du
calendrier associé…
La  CFDT-SPAgri  a  souhaité  faire  état  de  sa  déception  de
n’avoir pas été réuni depuis le 28 septembre 2023 dans le
cadre de cette instance. Pourtant le contexte de la crise en
agricole et les conditions de travail des agents en SEA aurait
mérité une attention plus soutenue.

La convocation de ce CSA au 14 mai 2024 nous interroge. En
effet,  il  s’agit  de  la  veille  de  la  date  de  fin  de  la
télédéclaration de la PAC, une des journées les plus chargées
de  l’année  pour  les  SEA  !   Ceci  nous  questionne  sur  la



connaissance  de  la  réalité  terrain  et  du  quotidien  des
services !

Comment pouvons-nous encore croire à un dialogue social de
qualité et constructif pour les agents ?

La CFDT-SPAgri a insisté sur le fait qu’elle souhaite obtenir
des éléments de réponse clairs et précis sur cette question
qui  débouche  sur  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes
aujourd’hui : à savoir l’absence d’initiative pour réunir ce
CSA, l’absence de réflexions permettant de déboucher sur un
plan d’action définissant les les solutions et moyens pour
améliorer  les  conditions  de  travail  de  tous  ces  agents,
pleinement investis, à tel point que les agents finissent par
être en difficulté, craquer et perdre toute motivation pour
des missions essentielles pour les agriculteurs.

Les  alertes  sont  pourtant  nombreuses  et  répétées,  les
témoignages d’épuisement, d’exaspération, de burn-out et le
courageux préavis de grève au SEA de la DDT 38 et la grève de
l’ensemble des agents qui en découle en sont les preuves.

A cela, le DGPE répond qu’il a été difficile de trouver la
date  adéquate  pour  nous  réunir  car  pendant  la  crise,  les
annonces se succèdent et il convient prioritairement de les
mettre en œuvre. Par ailleurs, tous les éléments ne sont pas
connus au moment de la crise, la dernière vague d’annonces
date du 27 avril…

Il précise également que lorsque les organisations syndicales
en ressentent le besoin, c’est à elles de demander la réunion
de cette instance.

Cette réponse témoigne de l’attentisme du DGPE pour réunir
cette instance alors que dans le cadre d’un dialogue social
de qualité et constructif, il aurait été vraiment apprécié
par les agents qu’il prenne l’initiative de réunir ce CSA
régulièrement.



Cela  aurait  permis  d’expliquer  de  façon  régulière  la
situation, avec les éléments à sa disposition et ainsi garder
le lien avec les agents sur le terrain, ne serait-ce que pour
les rassurer, leur montrer l’attention qu’il leur porte dans
ce  contexte  difficile  pour  tous…  et  surtout  définir  les
actions nécessaires pour préserver les agents des SEA et se
mettre d’accord sur un calendrier.

Malgré cela, force est de constater qu’il a fallu attendre le
point de rupture avec de nombreux cas de mal-être, burn-out,
jusqu’à la grève de certains SEA (voir notre article sur la
grève du SEA de la DDT 38) pour commencer à réagir…

Pour la CFDT-SPAgri, l’administration ne met pas en place les
actions nécessaires sur ce sujet et n’est pas garante de la
qualité de vie au travail  et de la santé de ses agents.

 Le calendrier prévisionnel prévoit une formation spécialisée
en juin un CSA à l’automne avec un point spécifique qui sera
consacré aux sujets forestiers.

A suivre donc…

Si vous souhaitez contribuer à notre action et sur ce sujet et
nous faire part de vos problématiques, de vos pistes d’action,
de vos témoignages, vous pouvez le faire sur notre formulaire
de contact ici.

Crise des SEA : les agents de
la  DDT  38  ont  fait  grève
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lundi 13 mai 2024
Ils dénoncent ainsi leurs conditions, de travail déplorables,
l’insuffisance des effectifs et les menaces sur les missions
de service public.

Entre des effectifs insuffisants, des outils informatiques qui
ne fonctionnent pas et ne permettent pas de payer les sommes
dues aux agriculteurs, les agents sont arrivés au bout de leur
engagement et de leur résilience.

Sonnette d’alarme tirée depuis plusieurs mois, des réponses
partielles ou insuffisantes malgré l’appui du Préfet, le MASA
répond encore et toujours aux abonnés absents !

Cela suffit et la grève a été très massivement suivie par les
personnels. Un sacrifice financier non négligeable pour eux,
notamment pour les plus précaires.

La CFDT vous donne quelques explications, les raisons de ce
mal-être social et le relais assuré par les médias locaux.

La CFDT, très active dans ce conflit, est investie fortement
dans l’intersyndicale et ne lâche rien !

Retrouvez  dans  cet  article  les  différents  éléments  qui
illustrent la situation.

Et n’hésitez pas à nous contacter ici pour avoir plus de
précisions car le mal-être des SEA n’est pas la panacée de
l’Isère, c’est presque partout en France !

Avec la CFDT, agissez !
Retrouvez  le  reportage  de  France  3  AURA  sur  le  mouvement
social des agents du SEA de la DDT-38:

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/05/vid-20240529-
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Des moyens humains insuffisants… trop de
contrats précaires
Depuis plusieurs années, le service d’économie agricole de la
DDT 38 (Service d’aménagement et de développement rural –
SADR) est confronté à un manque de personnel titulaire qui est
compensé  de  manière  imparfaite  et  insuffisante  par  des
personnels contractuels de courte durée.

Leur part ne cesse de progresser au fil du temps et les
missions  permanentes  sont  assurées  par  ces  personnels  non
titulaires, ce qui démontre à la fois une précarité et les
difficultés de recrutement de manière « normale » pour assurer
les missions de service public.

De plus, une part non négligeable de ces agents contractuels
doit subir des retards récurrents dans leurs payes !

Les  agents  s’investissent  de  façon
exceptionnelle pour payer les aides aux
agriculteurs
Les agents, très investis dans leur mission de service public
à destination des agriculteurs, ne comptent pas leur temps et
leur énergie pour tenter de faire face. Le département de
l’Isère se caractérise par une agriculture polyvalente où on
trouve une grande diversité de systèmes agricoles et donc la
plupart des aides. C’est cette situation atypique qui passe
au-dessus des radars et des modèles mathématiques de calcul
des moyens en personnel définis par l’administration centrale
du Ministère de l’Agriculture. Ce modèle qui date de 2006
serait en cours de révision, mais son aboutissement n’est
toujours pas connu.

Or, depuis 2023, la charge de travail s’est accrue en raison

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/05/vid-20240529-wa0000.mp4


de la nouvelle PAC qui n’a pas été suffisamment anticipée :

informations tardives aux services et aux agents,
fixation  d’une  doctrine  de  manière  aléatoire  et
changeante,
systèmes informatiques inadaptés et bloquants,
absence de formation à la prise de poste pour certains
postes,
des  centaines  de  dossiers  perdus  par  Capgemini,  le
prestataire de l’Agence Spéciale de Paiement (ASP), que
le SADR a été contraint de recréer en totalité,
outil informatique ISIS qui ne permet pas de suivre le
cheminement des dossiers et laisse les agents seuls et
dans l’ignorance face aux agriculteurs !

Des agents en détresse, meurtris face aux
difficultés  des  agriculteurs  et  à  leur
impuissance
La colère et le mal-être agricole faisant écho à l’incapacité
de  ce  service  à  respecter  les  délais  impartis  dans  le
traitement  des  demandes  d’aides,  les  agents  se  sentent
totalement désarmés. Plusieurs sont confrontés à des pressions
multiples  auxquelles  s’ajoute  un  contexte  anxiogène,
générateur  de  risques  psycho-sociaux  (RPS).

Tous les personnels s’estiment aujourd’hui impuissants face
aux dysfonctionnements des outils informatiques (ISIS, SAFRAN)
du MASA, au manque de personnel qualifié et titularisé, aux
problèmes de recrutement et d’attractivité sur les postes de
contractuels (insuffisamment  rémunérés et payés parfois deux
mois après leur arrivée en s’engageant par écrit à ne pas se
plaindre !), au turnover des agents du SADR obligeant les
titulaires à former en permanence les contractuels, aux délais
contraints  constants,  à  l’immobilisme  du  MASA  face  à  ces
revendications.



Pourtant les alertes ne manquent pas MAIS
rien ne change…
Malgré  plusieurs  échanges  et  alertes  (localement,
régionalement et nationalement) depuis le début de l’année
2024, nous ne constatons aucune évolution.

Ce ressenti est partagé par les agents d’autres DDT où des
témoignages similaires ont été rapportés au niveau national
(cf. annexe du courrier du G13 au ministre).

La  plupart  des  dispositifs  (aides  de  la  PAC,  aides  à  la
protection contre les attaques de loup, indemnisations pour
les  aléas  climatiques,  décret  agrivoltaïsme,  mesures  agro-
environnementales  et  climatiques,  etc.)  restent  complexes
autant pour les agriculteurs que pour les agents et leurs
traitements sur des « outils défaillants » chronophages.

Après des démarches peu fructueuses engagées auprès du DRAAF
AURA  (qui  est  le  RBOP  en  terme  d’effectif)  et  malgré  le
soutien du Préfet de l’Isère, le MASA semble entendre mais ne
réagit  pas  vraiment.  Ce  n’est  surement  pas  un  ETP
supplémentaire à répartir entre 3 unités qui va changer la
donne ! Une alerte de la situation en Isère a été relayée par
les élus CFDT du CSA agriculture et foret le 14 mai dernier,
sans ce que cela ait conduit à des réponses satisfaisantes.

Des  agents  désespérés  qui  n’y  croient
plus
Tout cela nourrit le mécontentement du monde agricole, les
retards de paiement des aides commencent à peser fortement sur
les agriculteurs (qui ne cachent plus leur détresse) et c’est
le service public aux agriculteurs qui est menacé. Les agents
engagés et passionnés pour leur travail n’en peuvent plus et
ont souhaité partager leur désespoir.

C’est pourquoi, ils se sont mis en grève le 13 mai 2024, avec



le soutien de l’intersyndicale CFDT-UNSA, FO et CGT de la DDT
de l’Isère[1].

Les médias locaux ont relayé ce conflit social et vous pourrez
retrouver les retours qu’ils ont pu en faire auprès du public.

Et le MASA que fait-il ? Où est l’État
employeur ?
La balle est clairement dans le camp du MASA dont on attend
des décisions fortes sur les revendications portées. Plusieurs
SEA rencontrent des difficultés similaires et le G13 des SEA a
engagé une lettre ouverte au Ministre, sans résultat tangible
à ce jour.

Pas de réponse et un plan national d’intervention qui ne vient
pas !

L’absence de réponse concrète laisse les agents en état de
sidération  et  des  questions  se  posent  :  le  MASA  ne
chercherait-il pas à externaliser des missions des SEA ?

En attendant, la santé de nombreux agents se dégrade… et la
CFDT rappelle que le MASA est un employeur comme les autres et
a obligation de la préserver…

[1]     Communication intersyndicale du mouvement de grève du
SADR de la DDT38 du 13 mai 2024

Retrouvez ci-dessous l’article du Dauphiné libéré :

Dauphine Libéré 14052024 - Effectifs insuffisants et problèmes
techniques _ le service d%u2019aide aux agriculteurs en grève
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CHSCT  d’administration
centrale (10 mars 2022)
Compte rendu du CHSCT d’administration centrale, réuni le 10
mars 2022.

Surcharge de travail et mal-
être  des  agents  :  des
réponses  de  l’administration
pas à la hauteur ! (CHSCTM,
26 janvier 2021)
Compte rendu du CHSCT-M du 26 janvier 2022.

CHSCT  d’administration
centrale (19 octobre 2021)
Compte rendu du CHSCT d’administration centrale, réuni le 19
octobre 2021.
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CHSCT-M (8 avril 2020)
Compte rendu du CHSCT-M spécial Covid-19 du 8 avril 2020.

CHSCT  ministériel  (27  mars
2019)
Relevé de décisions du CHSCT-M du 27 mars 2019 : plan national
de  prévention,  accompagnement  des  SEA,  Brexit,  baromètre
social, TMS en abattoir…

Comité  technique  spécial
DRAAF-DRIAAF-DAAF (18 octobre
2018)
Au sommaire de ce comité technique des DRAAF du 18 octobre
2018 : Action publique 2022, risques psychosociaux, action
sociale, immobilier, évolutions informatiques…
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CHSCT ministériel (11 octobre
2018)
Éléments d’information concernant la réunion du 11 octobre
2018 du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail du MAA : agressions des agents en inspections, crédits
du CHSCTM, abattoirs…

Comité  technique  ministériel
(4 octobre 2018)
Lors de ce CTM, la CFDT a porté la parole des agents sur les
projets de réformes AP2022, les conditions de travail et de
rémunération  (Rifseep  des  corps  techniques),  ainsi  que
l’enseignement agricole.

CHSCT  ministériel  du  6
juillet 201
A l’ordre du jour : plan de prévention des TMS en abattoir,
risque  chimique  en  situation  de  contrôle,  bilan  des
interventions France-Victimes, plan de formation dans le cadre
du  label  égalité-diversité  et  espaces  de  dialogue  et  de
discussion.

https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-11-octobre-2018/
https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-11-octobre-2018/
https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-11-octobre-2018/
https://www.spagri.fr/instances/comite-technique-ministeriel-du-4-octobre-2018/
https://www.spagri.fr/instances/comite-technique-ministeriel-du-4-octobre-2018/
https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-du-6-juillet-2018/
https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-du-6-juillet-2018/
https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-du-6-juillet-2018/


Vers des espaces de dialogue
pour améliorer les conditions
de travail ?
Organisation du travail : il faut donner la parole aux agents
dans le cadre d’un dispositif qui s’inspire des espaces de
dialogue.

Baromètre social du ministère
de  l’Agriculture  :  une
analyse en trompe-l’œil !
Les résultats du baromètre social du MAA, réalisé fin 2017,
ont  été  présentés  le  13  mars  2018.  Très  attentive  aux
inquiétudes des agents s’agissant de leur avenir, la CFDT sera
vigilante sur la mise en place d’un plan d’actions.

Comité  technique  spécial
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DRAAF-DRIAAF-DAAF (15 février
2018)
Au sommaire : Action Publique 2022, « préfectoralisation » des
services déconcentrés, modernisation des outils du quotidien,
moyens et missions, qualité de vie au travail…

Comité  technique  du
secrétariat  général  (23
novembre 2017)
Relevé d’information concernant le comité technique spécial du
secrétariat général du MAA, réuni le 23 novembre 2017.

Comité  technique  de  l’Anses
(16 novembre 2017)
A l’ordre du jour: C.O.P, astreintes, Nessa, RPS, déontologie,
télétravail, stagiaires,…
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Anses : CHSCT du 10 novembre
2017
À  l’ordre  du  jour  :  rapport  d’activité  des  médecins  de
prévention, risques psychosociaux, handicap…
[Article mis à jour le 6 juin 2018.]

Baromètre  social  des  DDI  :
quid des agents du MAA ?
Le  13  septembre  2017,  les  résultats  du  baromètre  social
concernant les agents du ministère de l’Agriculture en DDI et
DDD ont été présentés aux organisations syndicales.

La CFDT était représentée par Jean-François Le Clanche et
Denis van der Putten.

Le contexte
Fin 2016 a été décidée la mise en place d’un baromètre social
pour les agents en poste en DDI et DDD. Le questionnaire a été
débattu dans les instances (comité technique du 13 décembre
2016 et CHSCT du 30 novembre 2016). L’enquête en ligne s’est
déroulée du 25 janvier au 28 février 2017, et l’institut BVA
s’est vu confier le traitement et l’analyse des résultats.

Les résultats ont été présentés lors du CHSCT des DDI du 4
juillet 2017 pour l’ensemble de la population enquêtée. Une
restitution dans chaque ministère concerné est en cours et une
présentation dans chaque direction est également prévue.

La  CFDT  regrette  que  l’analyse  par  ministère  soit  moins
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complète que l’analyse pour l’ensemble des DD.

Au global, 10 950 agents ont répondu à l’enquête, soit un taux
de participation de 37 %. Parmi eux, 3 066 agents du MAA, soit
35 % des répondants. Ces scores sont dans la moyenne basse des
études de climat social réalisées par BVA. L’administration
confirme que les données récoltées resteront confidentielles.

La CFDT souligne que dans certaines directions, l’information
a été relayée tardivement aux agents, en période de congés
scolaires,  et  que  la  diffusion  de  l’enquête  par
l’intermédiaire des directeurs a été une difficulté pour
certaines structures. La CFDT demande que l’organisation de
la prochaine enquête soit moins précipitée, afin d’obtenir un
meilleur taux de réponse.

La CFDT regrette  l’absence d’une partie du contingent annuel
d’agents contractuels aux dates de l’enquête. Elle demande
que lors de la prochaine édition, la date choisie permette
d’interroger  les  agents  contractuels  et  qu’une  catégorie
spécifique soit créée afin d’analyser leur situation.

Les résultats
70 % des agents se déclarent globalement satisfaits de leur
travail. La satisfaction à l’égard des conditions de travail
des  agents  est  modérée  :  59  %,  alors  que  les  conditions
matérielles de travail conviennent à 75 %.

Pour la quasi-totalité des agents, les relations au travail
avec les collègues, la hiérarchie et les partenaires sont très
bonnes (de 80 % à 95 % de satisfaction). 90 % des personnels
encadrants estiment avoir d’excellentes relations avec leur
collaborateurs. Les agents ont un bon niveau de satisfaction à
l’égard  de  leur  supérieur  hiérarchique  :  79  %  des  agents
estiment  disposer  d’une  marge  de  manœuvre  suffisante  pour
organiser leur travail et 72 % d’objectifs clairs.



La CFDT se réjouit que les résultats de l’enquête montrent
que les conditions matérielles, l’ambiance au travail et les
relations humaines sont jugées satisfaisantes par les agents
en DDI.

Pour 78 % des agents, il existe de bonnes possibilités de
concilier vie personnelle et vie professionnelle. L’enquête
nationale détaille les réponses : 71 % des agents de catégorie
A sont d’accord, 81 % des agents de catégorie B et 87 % des
agents de catégorie C.

Cette enquête souligne cependant de très fortes disparités en
fonction des directions. En outre, 39 % des agents estiment
manquer de reconnaissance dans leur travail.

La CFDT souhaite que l’enquête pour le prochain baromètre
social, ou une enquête plus ciblée, permette de préciser les
améliorations attendues par les agents pour mieux concilier
vie privée et vie professionnelle, pour obtenir une plus
grande reconnaissance de leur travail.

Plus des trois quarts des agents ayant répondu (78%) estiment
que leur charge de travail est inadaptée. Le rythme de travail
a une incidence négative sur la santé pour plus d’un agent sur
trois  (40  %).  Ce  qui  se  traduit,  pour  les  personnes
concernées, par de la fatigue (82%), de l’anxiété (63%), de la
nervosité (44%) ou de l’irritabilité (40%).

On peut en déduire que le risque de souffrance lié à une
charge de travail trop importante demeure élevé pour environ
1  226  agents.  La  CFDT  souligne,  une  nouvelle  fois,
l’importance  des  actions  de  prévention  des  pathologies
psychiques et physiques (RPS) liées au travail.

Dans les situations difficiles, pour plus de 7 répondants sur
10, le supérieur hiérarchique direct est concerné par le bien-
être  de  son  équipe,  à  l’écoute  et  solidaire.  En  cas  de



difficulté,  les  collègues  sont  jugés  bienveillants  par  8
répondants sur 10. Si les agressions physiques existent (4%
des agents en subissent plusieurs fois par an, soit plus de
240 agents touchés…), plus d’un agent sur deux est agressé
verbalement au moins une fois par an.

La  CFDT  estime  que  la  politique  de  lutte  contre  les
agressions des agents doit être encore renforcée : tout doit
être fait pour que le nombre des agressions diminue. La CFDT
demande la mise en place d’outils de suivi en temps réel
visant à détecter les situations d’urgence de façon plus
réactive. À cette fin, tous les réseaux du ministère doivent
être mobilisés (organisations syndicales, assistants sociaux,
médecins de prévention, ISST et IGAPS), et tous les outils
mobilisés (fiche de signalement, circulaire DDI, guide DGAFP,
guide de prévention du MAA).

Globalement, l’accompagnement en termes de ressources humaines
satisfait 60 % des répondants.

S’agissant de la formation continue, dans la quasi-totalité
des cas le supérieur hiérarchique direct permet de s’inscrire
et de suivre la formation demandée. Mais l’enquête d’ensemble
montre qu’un agent sur deux a déjà renoncé à une formation,
principalement en raison d’une charge de travail trop lourde.

La CFDT estime que les agents doivent pouvoir disposer de
conditions  de  travail  qui  leur  permettent  un  parcours
professionnel riche et diversifié, ce qui passe par un libre
accès à la formation. La CFDT demande que tous les membres de
la chaîne hiérarchique veillent à ce que les besoins en
formation soient bien identifiés lors des entretiens annuels
et que les agents soient en mesure d’accéder à la formation.

Les répondants sont très partagés quant à leur accompagnement
pour  évoluer  professionnellement  en  cas  de  changement
d’affectation : 56 % sont insatisfaits, dont 14 % fortement
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insatisfaits.

Les agents attendent une gestion des ressources humaines
efficace. À cet effet, la CFDT demande que les moyens du SRH
soient à la hauteur de ces attentes. Elle s’interroge sur
d’éventuelles pistes de progrès du dispositif de conseil en
mobilité,  carrière  et  d’accompagnement  personnalisé  du
ministère.

Il est notable, au vu des résultats présentés, mais aussi du
rapport  de  la  mission  inter-inspections  d’examen  de
l’organisation et du fonctionnement des DDI que l’absence de
culture commune persiste dans toutes les DD, pour l’ensemble
des  agents,  y  compris  les  agents  du  ministère  de
l’Agriculture. Par ailleurs, 67 % des agents du ministère de
l’Agriculture sont pessimistes lorsque l’on évoque l’avenir
de leur qualité de vie au travail.

Pour la CFDT, c’est le signe que les réorganisations des DDI
et DD déléguées doivent cesser : le temps est venu d’une
nécessaire stabilisation pour faire vivre les missions, avec
les moyens humains ou matériels adéquats et une vision claire
des politiques publiques.

Le baromètre social du MAA
L’enquête est réalisée du 27 septembre au 20 octobre 2017
inclus. Les résultats et l’analyse pourraient être disponibles
début 2018.

La CFDT a insisté fin 2016 sur la nécessaire coordination
avec  le  baromètre  des  DDI,  afin  de  disposer  de  données
similaires. Elle a également demandé d’élargir le périmètre
aux  agents  rémunérés  sur  les  budgets  des  établissements
d’enseignement (30% des effectifs), dans la mesure où ils
font partie intégrante de la communauté de travail du MAA.

La CFDT insiste également pour que le ministère incite les

https://www.interieur.gouv.fr/fr/Publications/Rapports-de-l-IGA/Reforme-de-l-Etat/Missions-d-examen-de-l-organisation-et-du-fonctionnement-des-directions-departementales-interministerielles-DDI-rapport-de-synthese-2015-2016
http://spagri.fr/structures/maaf/mise-en-place-barometre-social-au-maaf/


établissements publics sous sa tutelle (Anses, INAO, IFCE …)
à diligenter leur baromètre social.

La CFDT précise que si la mise en place d’un baromètre social
peut permettre d’avoir une vision d’ensemble à l’échelle du
MAA, il doit être considéré comme complémentaire des enquêtes
RPS, chacun de ses outils devant conduire à la mise en œuvre
de plans d’actions ciblées, pour lesquels la CFDT souhaite
que  des  moyens  soient  mobilisés  à  la  juste  hauteur  des
enjeux.

Ces  baromètres  sociaux  n’auront  de  sens  que  s’ils
s’accompagnent  d’une  véritable  volonté  d’agir.

La CFDT y veillera au sein des CT et des CHSCT du ministère,
des DDI et des établissements.

N’hésitez pas à nous contacter pour toute précision sur ces
enquêtes ou pour nous faire part de vos réactions.

Compte  rendu  du  CHSCT
ministériel du 23 juin 2017
À l’ordre du jour : situation dans les services d’économie
agricole, handicap, canicule, troubles musculo-squelettiques
en abattoir, agressions des agents, exposition aux pesticides…
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Situation  dans  les  SEA  :
second  groupe  de  travail
organisé par la DGPE
Relevé d’informations du second groupe de travail organisé par
la DGPE sur la situation dans les SEA.
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